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Dans le cadre de ce mémoire, nous nous penchons sur les relations du travail (RT) dans les 
entreprises multinationales (EMs) ayant des opérations au Canada.  Notre question de 
recherche est la suivante: « Le pays d’origine d’une entreprise multinationale a-t-il un impact sur 
les pratiques de relations du travail dans ses opérations canadiennes? » Deux thèses 
principales ont été élaborées afin d’expliquer les choix des EMs dans l’adoption et l’implantation 
de pratiques. La première thèse, celle de la diversité, tient pour acquis que plusieurs 
déterminants endogènes et exogènes à l’EM influencent ses pratiques (Mcgraw et Harley, 
2003).  Tant les caractéristiques du pays hôte que celles du pays d’origine influenceraient les 
choix de pratiques des EMs contribuant ainsi à leur diversité (Almond et al., 2005). Par exemple, 
certains chercheurs avancent que les EMs sont littéralement imprégnées des caractéristiques 
provenant du pays qui les a vues naître, qu’elles feraient littéralement partie de leur ADN 
affectant ainsi les pratiques qu’elles mettent en place dans leurs filiales à l’étranger (Berger, 
2006).  Par ailleurs, la thèse de la convergence soutient que les EMs auraient tendance à 
utiliser les mêmes pratiques en cette ère de mondialisation et d’hégémonie économique 
américaine (Mcgraw et Harley, 2003).  Les tenants de cette thèse croient plutôt à une 
convergence des pratiques à travers les EMs en raison notamment de la vaste diffusion du 
modèle anglo-saxon de gestion, de l’approche des best pratices et du one best way (Mcgraw et 
Harley, 2003; Royle, 2006). Convergence ou divergence des pratiques? Le débat demeure 
entier dans la littérature. Outre sa contribution à ce débat, notre recherche permet d’en 
apprendre davantage sur le comportement des EMs étrangères au Canada, mais aussi 
d’examiner les spécificités des EMs canadiennes.   
 
Le modèle conceptuel développé par ce mémoire se base sur la thèse de la diversité en 
examinant plus particulièrement l’effet du pays d’origine. Selon la littérature, plusieurs variables 
influencent les pratiques des EMs, soit le pays d’origine (Almond et al., 2005; Kvinge et 
Ulrichsen, 2008; Marginson, 2008; Edwards et Ferner, 2002; Collings, 2003; Ferner, 1997, 
Moore et Rees, 2008; etc.) et les caractéristiques propres à l’EM (Bartlett et Ghosal, 1998; 
Kidger, 2002; Perlmutter, 1969; Edwards, 2003).  Aux fins de notre recherche, notre variable 
dépendante, les pratiques de RT, comporte cinq dimensions, soit la reconnaissance syndicale 




représentants syndicaux, la structure de la négociation collective et l’autonomie de la filiale dans 
l’élaboration de politiques en matière de RT (Bélanger et al., 2006).   
 
L’hypothèse principale de notre recherche est : le pays d’origine d’une EM a un impact sur le 
choix des pratiques de RT dans ses opérations canadiennes. Cinq sous-hypothèses, touchant 
cinq dimensions du concept de RT, ont été testées : 1) les EMs américaines reconnaissent 
moins souvent le syndicat dans leurs nouveaux établissements que les EMs d’autres pays; 2) 
les EMs américaines ont une moins bonne perception patronale du syndicat que celles 
provenant d’autres pays; 3) les négociations collectives sont plus décentralisées dans les EMs 
américaines que dans celles d’autres pays; 4) les EMs américaines impliquent moins les 
syndicats dans la prise de décision que celles provenant d’autres pays; 5) l’autonomie dans 
l’élaboration de politiques concernant la représentation syndicale est plus faible dans les EMs 
américaines que dans les EMs d’autres pays. Sur le plan méthodologique, cette étude utilise 
des données secondaires provenant de l’Enquête sur la gestion des ressources humaines, les 
politiques publiques et la chaîne de valeur mondiale menée par Bélanger, Harvey, Jalette, 
Lévesque et Murray (2006). Nous étudions un sous-échantillon de la base de données, soit une 
centaine d’EMs dont les employés sont syndiqués.  
 
Les résultats indiquent que les opérations canadiennes des EMs canadiennes se différencient 
de celles des EMs américaines par une meilleure perception patronale des syndicats et une plus 
grande implication syndicale.  De plus, les EMs européennes reconnaissent plus le syndicat 
dans leurs nouveaux établissements, perçoivent davantage de la collaboration de la part du 
syndicat et octroient une plus grande autonomie en matière de RT à leurs opérations 
canadiennes que les EMs américaines.  Enfin, les opérations canadiennes des EMs du reste du 
monde se distinguent de celles des EMs américaines par une meilleure perception patronale de 











The purpose of this research is to study labour relations in multinational corporations (MNCs) 
operating in Canada.  Our research question is : “Does the country of origin of an MNC have an 
impact on the labour relations practices in its Canadian operations? ». Two main theses are put 
forward in the literature in order to explain the choices of MNCs in the adoption and the 
establishment of practices. The first one is the diversity thesis, which takes for granted that 
several endogenous and exogenous determinants of the MNC influence its practices (Mcgraw 
and Harley, 2003).  The characteristics of the host country as well as those of the country of 
origin influence the choices of practices of MNCs, which are contributing to their diversity 
(Almond and al., 2005). For example, some researchers explain that MNCs are literally 
impregnated with characteristics coming from the country from which they originated, that it 
would be literally part of their DNA affecting the practices that they set up in their abroad 
subsidiaries (Shepherd, 2006).  At the opposite, the convergence thesis asserts that MNCs tend 
all to use the same practices because of globalisation and American economic hegemony 
(Mcgraw and Harley, 2003). The supporters of this thesis believe in a convergence of the 
practices through MNCs because of the vast diffusion of the Anglo-Saxon model of 
management, the best practices and the one best way approaches (Mcgraw and Harley, 2003; 
Royle, 2006).  Is there a convergence or a diversity of the practices? The debate remains strong 
in the literature.  In addition to contributing to this debate, our research further explores the 
behaviour of foreign MNCs in Canada, and the particularities of Canadian MNCs.     
 
The conceptual model developed here is based on the diversity thesis, more specifically the 
effect of the country of origin. According to the literature, several variables influence the 
practices of MNCs: the country of origin (Almond and al., 2005; Kvinge and Ulrichsen, 2008; 
Marginson, 2008; Edwards and Ferner, 2002; Collings, 2003; Ferner, 1997, Moore and Rees, 
2008; etc) and the characteristics specific to the MNCs (Bartlett and Ghosal, 1998; Kidger, 2002; 
Perlmutter, 1969; Edwards, 2003).  In this research, the dependent variable, the labour relations 
practices, has five dimensions: union recognition in the new establishments, the trade union 
implication policy, management perception of the trade union representatives, the collective 
bargaining structure and the autonomy of the subsidiary in the development of labour relations 
policies (Bélanger and al., 2006).   The principal assumption of our research is: the country of 
origin of a MNC has an impact on the choice of the practices of labour relations in its Canadian 




relations, were tested: 1) American MNCs less often recognize trade unions in their new 
establishments than MNCs of other countries; 2) American MNCs have a worse managerial 
perception of the trade union than those coming from other countries; 3) Collective bargaining is 
more decentralized in American MNCs than in those of other countries; 4) American MNCs are 
less likely to include trade unions in their decision-making than those coming from other 
countries; 5) There is less autonomy in the development of policies concerning trade union 
representation in American MNCs than in MNCs from other countries.  
 
The methodology of this study uses secondary data coming from the Survey on Employment 
Practices, Public Policy and the Global Value Chain carried out by Bélanger, Harvey, Jalette, 
Lévesque and Murray (2006). We study a subsample of the data base, composed of one 
hundred MNCs whose employees are unionised.  The results show that Canadian operations of 
Canadian MNCs differ from those of American MNCs.  Canadian MNCs have a better perception 
of the unions and involve more unions in decision-making.  European MNCs are more likely to 
recognize trade unions in new establishments, perceive greater union collaboration and grant 
greater autonomy regarding labour relations to their Canadian operations, as compared to 
American MNCs.  The Canadian operations of MNCs of the rest of the world are distinguished 
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Vers la fin des années 1970, Smith (1977) avançait que les changements technologiques qui 
avaient provoqué la possibilité de voir le monde comme un seul marché économique, n’allaient 
certes pas ralentir ou encore régresser.  Une décennie plus tôt, Polk (1968, cité dans Smith, 
1977) affirmait que les entreprises multinationales (EMs) n’étaient pas la cause de la 
mondialisation, mais plutôt son expression.  Selon les chiffres des Nations Unies de 2005 
rapportés dans Briscoe et al. (2009), il y aurait environ 70 000 EMs, 690 000 filiales et 75 
millions de personnes travaillant dans ces EMs à travers le monde.  Depuis 1990, ces nombres 
ont plus que doublé (Briscoe et al., 2009).  Aussi, près des deux tiers des échanges 
commerciaux sur la planète passent par les EMs.  En 30 ans, les flux d’investissements directs 
sont passés de 70 milliards à plus de 2 800 milliards (Saba et al., 2008),  ce qui montre bien que 
l’évolution vers un marché économique mondial s’est poursuivie tel que prédit et que les EMs 
représentent des acteurs cruciaux de cette évolution. Pourtant, encore aujourd’hui, la question 
des impacts des EMs reste controversée.  D’un côté, il y a les défenseurs du nationalisme 
économique qui craignent que l’économie ne soit dirigée par des intérêts étrangers.  De l’autre, 
les fervents du néo-libéralisme voient en elles des emblèmes de la mondialisation et du libre-
échange permettant de rendre les économies nationales plus compétitives.  Cette dernière 
vision a supplanté à bien des égards la précédente parmi les décideurs politiques canadiens qui 
tentent plus que jamais d’attirer les capitaux étrangers (Baldwin et Gellatly, 2007).   
 
En effet, à la fin des années 60 et au début des années 70, les politiques législatives, les 
barrières tarifaires et la création de l’Agence d’examen de l’investissement étranger (AEIE), 
avaient pour but de diminuer le contrôle étranger sur l’économie canadienne.  À l’époque, les 
activités des EMs au Canada étaient perçues comme sans valeur ajoutée et offraient peu 
d’avantages au marché canadien.  Dans les années 80, à la suite de l’arrivée d’un 
gouvernement conservateur, les politiques sont devenues plus libérales. L’AEIE a été 
remplacée par une nouvelle organisation, Investissement Canada, dont le rôle n’est plus de 
contrôler les investissements étrangers, mais de les attirer et de les favoriser (Baldwin et al., 
2006).  Parmi les raisons expliquant ce nouvel objectif de rendre le Canada attirant pour les 
investisseurs, citons seulement la rémunération supérieure offerte par les EMs étrangères et la 





Au Canada, moins de 1% des entreprises sont des EMs.  Par contre, elles emploient plus du 
tiers de la main-d’œuvre canadienne et engendrent plus de 50% des revenus d’entreprise 
(Baldwin et Gellatly, 2007).  Cette omniprésence contribue à en faire des acteurs 
incontournables dans l’économie canadienne.  En effet, dans les années 90, les filiales 
recevaient la très vaste majorité des investissements directs étrangers (IDE) au Canada.  À titre 
d’exemple, les filiales canadiennes avaient reçu 212 milliards sur un total de 240 milliards d’IDE 
en 1999.  L’IDE permet de mesurer l’intégration des marchés ainsi que l’influence détenue par 
des intérêts étrangers sur l’économie nationale (Baldwin et Gellatly, 2007).  Par ailleurs, entre 
2000 et 2003, la proportion d’entreprises contrôlées par des sociétés étrangères est passée de 
25% à près de 30% dans l’ensemble du Canada.  Ceci confirme la tendance constatée depuis 
les années 1980, soit la hausse du contrôle étranger dans l’économie canadienne (Baldwin et 
Gellatly, 2007). 
 
Le champ d’étude des relations industrielles (RI) se distingue de celui de la gestion des 
ressources humaines (GRH) par sa vision pluraliste du monde du travail et sa reconnaissance 
du conflit inhérent entre employeur et employés (Gunderson et Taras, 2009).  Les relations du 
travail (RT) regroupent les rapports formels et informels de la relation d’emploi au quotidien 
entre gestionnaires et travailleurs portant sur les conditions de travail dans le respect des lois et 
des contraintes du marché.  Lorsqu’il y a un syndicat reconnu dans une entreprise, l’employeur 
est dans l’obligation de conclure avec celui-ci une convention collective qui permettra d’encadrer 
les caractéristiques de la prestation de travail (Boivin et Sexton, 2007).  Parmi les nombreuses 
facettes des RT abordées dans la littérature spécialisée en RI, nous en étudions quelques-unes 
dans le cadre de ce mémoire : la reconnaissance syndicale dans les nouveaux établissements, 
la perception de la direction à l’égard des représentants syndicaux, la structure de la négociation 
collective, l’implication du syndicat dans la prise de décision et l’autonomie des opérations dans 
l’élaboration des politiques en matière de RT. 
 
Les RT sont au cœur de la détermination des coûts de main-d’œuvre, de la productivité et des 
profits de l’entreprise (Collings, 2007).  Ainsi, les RT sont un facteur généralement pris en 
considération par les entreprises lors du choix de l’ouverture d’un nouvel établissement ou 
d’investissements (Gunderson et Taras, 2009).  Puisque la force de travail n’est pas qu’un 
facteur de production ou une commodité, car il s’agit d’êtres humains (Gunderson et Taras, 
2009), les RT sont un des éléments clés pour assurer la réussite d’une stratégie managériale 




syndicaux permet d’améliorer la compétitivité de l’entreprise (Hall et Soskice, 2001).  Mais pour 
ce faire, les deux parties doivent faire des compromis entre la recherche de flexibilité tant 
désirée par l’entreprise et la sécurité d’emploi, principale préoccupation des syndicats (Boivin et 
Sexton, 2007).   
 
L’importante présence des EMs américaines a une influence déterminante sur les RT au 
Canada considérant leur place prépondérante dans l’économie canadienne.  En effet, 75% du 
total de l’IDE est d’origine américaine (Baldwin et Gellatly, 2007).  De plus, nombre d’entreprises 
canadiennes ont été achetées par des intérêts américains ou alors des entreprises canadiennes 
ont recours à des dirigeants provenant des États-Unis (Arthurs, 2009).  La nature des opérations 
canadiennes a aussi changé dans les EMs américaines.  Elles ne sont plus des répliques semi-
autonomes de leur maison-mère servant à desservir le marché canadien.  Elles ont dorénavant 
des mandats plus précis et des fonctions plus spécialisées, décidés à l’extérieur du Canada, 
pour répondre à des besoins au niveau mondial.  Le niveau d’autonomie et l’étendue de la prise 
de décisions dévolus aux opérations canadiennes des EMs américaines ont donc décru au 
cours des ans (Arthurs, 2009). Ces changements ont nécessairement des répercussions sur les 
relations industrielles canadiennes.  L’idéologie américaine favorisant la dérégulation du marché 
du travail, des normes du travail plus flexibles, un évitement ouvert du syndicalisme et la 
diminution des politiques de sécurité sociale pour les travailleurs ne va pas sans influencer les 
RT dans les opérations canadiennes de ces firmes ou même les gestionnaires des RT dans les 
autres EMs présentes au Canada. 
 
Si les particularités des EMs américaines sont bien documentées dans la littérature (Almond et 
al., 2005; Marginson et al., 2008; Bélanger et al., 2006 et 2009), ce n’est pas le cas des EMs 
originaires d’autres pays, notamment le Canada.  Il subsiste donc un certain nombre de 
questions en suspend quant aux pratiques de ces EMs, notamment en sol canadien : les EMs 
étrangères non-américaines, influencent-elles, elles aussi, les RT au Canada?  Reproduisent-
elles les systèmes de RI de leur pays d’origine ou adoptent-elles des pratiques différentes, 
influencées par le système de RI canadien? Quant aux EMs canadiennes, conservent-elles une 
spécificité propre quant aux pratiques de RT implantées ou emploient-elles les mêmes pratiques 
que celles en place dans les EMs étrangères? 
 
Ce mémoire s’intéresse à l’influence que le pays d’origine des EMs a sur le choix des pratiques 




EMs se comportent vis-à-vis des syndicats et des travailleurs canadiens.  Bien que l’ensemble 
des EMs ait en commun la recherche du profit, elles ne doivent pas être considérées comme 
des « boîtes noires », mais plutôt comme des organisations complexes (Bélanger et al., 2009).  
Leurs réactions diffèrent face aux pressions des marchés, des politiques publiques et des 
encadrements institutionnels (Bélanger et al., 2006).  Plusieurs approches théoriques sont 
utilisées pour expliquer ces différences : culturelle, institutionnelle, organisationnelle, politique et 
stratégique.  La responsabilité sociale des EMs et les normes du travail internationales sont 
aussi des thèmes de plus en plus populaires dans les études portant sur les EMs (Marginson et 
Meardi, 2009).  L’EM joue donc un rôle central dans l’évolution des RT par la diffusion des 
pratiques et des connaissances à travers les frontières (Bélanger et al., 2006).  Notre question 
de recherche est donc : 
 
Le pays d’origine d’une entreprise multinationale a-t-il un impact sur les pratiques de 
relations du travail dans ses opérations canadiennes? 
 
Le premier chapitre du présent mémoire recense les écrits sur les EMs et les RT.  Dans cette 
revue de la littérature, nous y présentons les deux principales thèses avancées par les 
chercheurs pour expliquer l’adoption des pratiques des EMs, soit la thèse de la convergence qui 
soutient que toutes les EMs ont tendance à converger vers un modèle unique de pratiques et la 
thèse de la diversité selon laquelle des différences de pratiques persistent au sein de ces EMs 
en raison notamment des institutions nationales.  Aussi nous abordons les différents effets du 
pays.  De plus,  nous soumettons des constats qui ressortent de la littérature.  Enfin, nous 
exposons la problématique. Dans le chapitre 2, nous présentons le modèle d’analyse développé 
pour répondre à notre question de recherche, ainsi que les hypothèses qui sont testées.  Par la 
suite, nous exposons la méthodologie déployée pour réaliser notre étude.  Au chapitre 3, nous 
présentons les résultats des différentes analyses statistiques effectuées à partir des données 




Chapitre 1 : Revue de la littérature 
 
Pour amorcer cette section, nous examinons la notion d’EM.  Ensuite, nous voyons brièvement 
pourquoi les organisations s’internationalisent.  Le qualificatif multinational est apposé à une 
entreprise lorsque cette dernière exploite « au moins une unité de production à l’étranger » 
(Mucchielli, 1998, cité dans Meier et Schier, 2005: 8).  Cette définition se rapporte à l’aspect 
production de l’entreprise.  D’un autre point de vue, plus stratégique, les auteurs définissent 
l’EM comme «une organisation possédant ou contrôlant des entreprises ou des actifs physiques 
et financiers dans au moins deux pays de l’économie mondiale et ayant opté pour une stratégie 
multidomestique fondée sur les différences socio-économiques des pays » (Meier et Schier, 
2005: 8). Ainsi, selon les auteurs, il s’agit d’une étape dans le développement logique des 
organisations (Meier et Schier, 2005).   
 
Par contre, Edwards et Ferner (2002) avancent que la majorité des EMs ne devraient pas être 
considérées comme telles, mais plutôt comme des entreprises nationales qui ont des opérations 
internationales.  Ferner (1997) affirme même que la notion d’entreprise mondiale s’élevant au-
dessus des frontières relève généralement du mythe et ce, pour plusieurs raisons.  Par 
exemple, la majorité des activités des entreprises dites EMs sont demeurées fortement 
présentes dans leur pays d’origine. Aussi, leurs conseils d’administration sont constitués 
essentiellement de personnes provenant du pays d’origine et la quasi-totalité des sièges sociaux 
y sont également installés.  De même, malgré la déréglementation des marchés financiers, les 
organisations continuent de se financer et de conserver des liens avec les banques, les 
marchés boursiers et les autres institutions économiques du territoire dont elles sont originaires 
(Edwards et Ferner, 2002).  Enfin, le pays d’origine exerce une autorité fiscale et 
gouvernementale sur l’EM (Ferner, 1997). 
 
La définition que nous retiendrons à ce point-ci est la suivante : « Les multinationales étrangères 
sont des entreprises qui résident dans un pays étranger mais qui mènent des activités au 
Canada, par l’intermédiaire de sociétés affiliées, de filiales ou de succursales. » (Baldwin et 
Gellatly, 2005 :16) 
 
Pour faire suite à la caractérisation de ce qu’est une EM, il reste à comprendre pourquoi une 
entreprise désire s’internationaliser.  Plusieurs auteurs, notamment Vernon, Hymer et 




entreprises à se mondialiser plutôt qu’à utiliser d’autres parcours d’évolution comme 
l’exportation ou la vente de brevet.  Trois raisons sont mises en évidence : la recherche 
d’avantages spécifiques, l’optimisation du cycle de vie des produits et les coûts de transactions 
(Meier et Schier, 2005 et Baldwin et Gellatly, 2005).  
 
Pour donner suite à ces précisions apportées quant à ce qui constitue une EM et ce qui motive 
une entreprise nationale à devenir une EM, nous nous tournons maintenant vers le cœur de la 
présente recherche. Dans les deux premières sections, nous brossons le portrait de principales 
thèses et études susceptibles d’expliquer l’adoption de telle ou telle pratique par les EMs.  Par la 
suite, nous nous concentrons sur les pratiques en RT des EMs.  Enfin, après avoir posé un 
certain nombre de constats sur cette recension des écrits, nous exposons la spécificité de la 
problématique à l’étude. 
 
1.1 La thèse de la convergence et la thèse de la diversité 
 
Deux thèses ont été élaborées pour expliquer l’adoption et l’implantation des pratiques des EMs.  
Tout d’abord, il y a la thèse de la convergence selon laquelle les EMs auraient tendance à 
toutes utiliser les mêmes pratiques en cette ère de mondialisation et d’hégémonie économique 
américaine (Mcgraw et Harley, 2003).  Pour sa part, la thèse de la diversité tient plutôt pour 
acquis que plusieurs déterminants endogènes et exogènes à l’EM continuent d’influencer ses 
pratiques (Mcgraw et Harley, 2003). 
 
1.1.1 La thèse de la convergence 
 
L’économie mondiale a largement été transformée par la mondialisation.  La déréglementation 
du commerce mondial, l'accroissement de l’intégration mondiale de la production, de la 
recherche et du marketing, et l'unification des marchés par région, notamment en Europe, sont 
tous des facteurs de cette évolution (Ferner et Quintanilla, 1998).  De même, les nouvelles 
technologies ainsi que les préférences des consommateurs pour les produits internationaux ont 
favorisé le commerce international (Mcgraw et Harley, 2003). 
 
Les récents changements tant sur les plans économique, social et technologique forcent les 




l’homogénéisation des goûts et des besoins des consommateurs a facilité le processus de 
standardisation des produits et des services. Même, les EMs qui, jusqu’à récemment, n’avaient 
pas ressenti le besoin d’administrer leurs affaires dans une perspective mondiale, ont dû revoir 
leur fonctionnement pour assurer leur compétitivité (Bartlett et Ghoshal, 1998). 
 
Par ailleurs, lorsqu’une nation voit son succès rayonner au niveau macro-économique, elle est 
alors vue comme un modèle à suivre par les autres (Jacoby, 2005).  Durant les années 1980, la 
convergence a été de l’Est vers l’Ouest.  Le modèle japonais proposait une différente 
organisation du travail : l’introduction de cercles de qualité, le juste-à-temps et des RT 
caractérisées par une coopération entre le syndicat et la gestion (Jacoby, 2005).  Aussi, en plus 
de la mondialisation, « l’anglo-saxonisation » est l’une des pressions représentant la 
convergence des pratiques des EMs.  Les structures et les comportements de plusieurs EMs 
convergent vers un modèle s’appuyant sur des entreprises très internationalisées britanniques 
ou américaines (Ferner et Quintanilla, 1998).  Une des manifestations les plus frappantes de ce 
phénomène est l’importance grandissante accordée à la valeur des actions.  Alors 
qu’auparavant, les entreprises de l’Europe continentale avaient d’emblée une entente fondée 
sur le long terme avec les institutions financières, désormais, ces ententes sont davantage 
soumises aux fluctuations du marché basées sur le court terme, caractéristique du modèle 
anglo-saxon d’entreprise (Ferner et Quintanilla, 1998).  Les EMs américaines possèdent un 
autre avantage, soit le partage unidirectionnel des valeurs de leur pays d’origine à travers la 
publicité, les médias de masse et les autres canaux de communication.  Depuis les années 90, 
le style de gestion américain, diffusé dans les écoles de gestion et par les exemples 
d’entreprises performantes, est en voie de s’imposer comme la norme et ainsi de supplanter le 
modèle japonais (Bae et al., 1998). 
 
Cette convergence se retrouve aussi au niveau de la GRH et des RI (Mcgraw et Harley, 2003).  
Premièrement, la diffusion des idées managériales est beaucoup plus facile et rapide grâce aux 
médias internationaux, aux écoles de gestion et aux firmes de consultants.  Deuxièmement, 
l’universalisme ou l’approche des « bonnes pratiques » est une philosophie largement répandue 
en GRH et en RI.  Elle considère que plusieurs pratiques telles que le juste-à-temps, la gestion 
de la qualité totale et la production fragmentée peuvent fonctionner partout où elles sont 
implantées, et ce, malgré les différences que l’on pourrait retrouver au niveau de la perception 
du rôle des gestionnaires, des pratiques de travail et même des attitudes culturelles vis-à-vis du 




clé pour propager les idées managériales des EMs à l’échelle mondiale.  Quatrièmement, les 
pressions concurrentielles amènent les EMs à utiliser les mêmes procédures de gestion, peu 
importe où elles sont établies à travers le monde, à introduire les bonnes pratiques et à générer 
une culture organisationnelle conséquente (Bélanger et al., 2009). 
    
La thèse de la convergence repose ainsi sur le postulat qu’il existe un one best way agissant 
comme modèle pour les relations d’emploi véhiculé par les EMs qui réduit les différences des 
systèmes de RI entre les pays (Royle, 2006).  Certains tenants de cette thèse suggèrent que la 
convergence élimine toute influence culturelle des EMs (Collings, 2003).  De même, 
l’environnement de travail imposé par l’entreprise aurait une forte influence sur les valeurs et les 
comportements des individus (Moore et Rees, 2008).  Donc, les systèmes de ressources 
humaines (RH) et de RI peuvent franchir les barrières nationales et culturelles et ainsi converger 
(Bae et al., 1998).  
 
L’approche de la convergence recèle quelques limites.  Cette thèse sous-entend qu’il existe un 
ensemble optimal d’institutions régissant les entreprises et les marchés.  Or, la diversité 
institutionnelle existante permet à certains pays de développer des avantages comparatifs que 
les EMs étrangères ont de la difficulté à imiter, car leurs institutions ne favorisent pas le même 
type d’innovations ou de stratégies corporatives.  Aussi, bien que les entreprises soient 
soumises aux mêmes pressions environnementales, elles ne réagissent pas toutes de la même 
façon (Jacoby, 2005).  À la théorie de la convergence, la notion d’équifinalité s’oppose,  c’est-à-
dire qu’il est possible d’atteindre les mêmes buts avec des opérations semblables, mais à des 
fins différentes.  Cette notion se retrouve à différents paliers : aux systèmes d’affaires, à la 
culture, à la conduite des entreprises ou aux pratiques de gestion (Mcgraw et Harley, 2003).  
Enfin, en dépit des sources de convergence, certaines caractéristiques propres au pays 
d’origine persistent dans la gestion de ces EMs, ce qui contribue à une certaine diversité des 
pratiques (Ferner et Quintanilla, 1998).   
 
1.1.2 La thèse de la diversité 
 
La thèse de la diversité repose sur le postulat suivant : bien que le capitalisme caractérise la 
majorité des économies des pays développés, différents modèles peuvent coexister en vertu du 
principe d’équifinalité.  À titre d’exemple, les systèmes d’affaires nationaux britanniques et 




d’économie de marché coordonnée caractérise l’Allemagne, les pays scandinaves et le Japon.  
Selon la thèse de la diversité, ces différences institutionnelles influencent toutes les activités des 
EMs, que ce soit pour le financement, l’administration, la formation, la GRH et les RT (Kvinge et 
Ulrichsen, 2008).   
 
Dans leur ouvrage Varieties of Capitalism, Hall et Soskice (2001) ont élaboré un portrait type de 
ces deux types d’économie dont les caractéristiques sont susceptibles d’influencer les pratiques 
des EMs selon leur origine.  Dans les économies libérales, l’alignement des activités se base sur 
la hiérarchie, la compétition et les ententes formelles.  Ces systèmes découlent de l’idéologie 
économique néo-classique de l’offre et de la demande.  Dans les économies coordonnées, les 
activités reposent davantage sur la collaboration, les ententes et les échanges informels grâce à 
un réseau développé par l’entreprise.  L’équilibre dans ces systèmes repose sur les interactions 
stratégiques entre entreprises et les autres acteurs.  Les auteurs soutiennent que ces cadres 
institutionnels différents génèrent des distinctions récurrentes dans les stratégies déployées par 
les entreprises.  Par exemple, les entreprises évoluant dans les économies libérales se doivent 
de maintenir leur profitabilité à court terme, car l’accès au capital est déterminé par celle-ci.  De 
plus, ces entreprises pour compenser leur perte de parts de marché peuvent facilement licencier 
des employés favorisant ainsi l’emploi à court terme.  D’autre part, les économies coordonnées 
prévoient un accès au capital indépendant de la profitabilité courante des entreprises ce qui leur 
permet de regagner les parts de marché qu’elles auraient perdues sans avoir à licencier leurs 
employés.  Selon Hall et Soskice (2001), ces différences se répercutent au niveau des 
conditions d’emploi.  Les travailleurs dans les économies coordonnées ont tendance à 
bénéficier d’heures de travail moins longues et l’écart entre les revenus de la population est plus 
faible comparativement aux travailleurs des économies libérales qui travaillent ainsi un nombre 
plus élevé d’heures et dont les revenus au sein de la population sont plus variables. 
 
En plus du point de vue économique, les systèmes d’affaires nationaux, se distinguent au 
niveau de la culture managériale et institutionnelle (Mcgraw et Harley, 2003). Au sein des pays 
industrialisés en émergence, il existe différents niveaux de développement économique, des 
modèles politico-économiques distincts, des valeurs culturelles et des institutions diversifiées.  
Les processus inhérents aux relations d’emploi diffèrent à cause des particularités distinguables 





Ces différences liées au pays d’origine des EMs se retrouvent aussi au niveau de leurs 
préférences dans les RT : «Multinational companies (MNCs) from different countries of origin 
are widely held to have differing preferences over the presence and form of arrangement for 
employee representation and voice. » (Marginson, 2008: 1)  En effet, l’évolution du système 
national d’affaires et des traditions industrielles déteint sur leurs comportements (Collings, 
2003). 
 
Plusieurs approches ont été utilisées par les chercheurs pour orienter leurs recherches sur les 
raisons expliquant la diversité des pratiques constatées dans les EMs.  Nous présentons les 
cinq principales qui ont été les plus fréquemment retrouvées dans la littérature scientifique.  Tout 
d’abord, il y a l’approche culturelle qui se base principalement sur l’importance de la culture des 
sociétés dans l’adoption des pratiques.  Ensuite, l’approche institutionnaliste se fonde sur les 
institutions comme facteurs explicatifs des comportements des EMs.  Troisièmement, l’approche 
organisationnelle pose comme postulat que ce sont les structures régissant les EMs qui 
permettent la diversité des pratiques.  Quatrièmement, l’approche politique s’intéresse aux jeux 
de pouvoir auxquels sont confrontées les EMs pour expliquer l’adoption des pratiques. 
Finalement, l’approche stratégique reconnaît la possibilité aux acteurs, notamment aux 
gestionnaires, de faire des choix même si soumis à des pressions environnementales. 
 
a) L’approche culturelle 
 
L’approche culturelle conçoit les valeurs culturelles comme assimilées et persistantes.  Elles 
sont propres à chaque société et ainsi, elles encadrent les pratiques organisationnelles qui sont 
acceptées socialement.  De plus, la culture d’un individu influence ses comportements et ses 
valeurs (Moore et Rees, 2008).  Ainsi, il existe toujours une certaine limite à l’adaptation des 
valeurs personnelles des employés à celles de l’EM pour laquelle ils travaillent (Hofstede, 1992).  
La distance culturelle entre le pays d’origine et le pays hôte influence la capacité d’implantation 
par l’EM de la philosophie et des pratiques de la maison-mère à ses filiales (Ferner, 1997).   
 
Afin de comprendre la diversité entre les pays, le modèle de Hofstede (1980 et 1992) catégorise 
les pays selon cinq dimensions culturelles.  Tout d’abord, il y a la distance hiérarchique qui 
évalue jusqu’à quel point une culture accepte que le pouvoir, se retrouvant dans les institutions 




tolérance à l’incertitude, c’est-à-dire, dans quelle mesure, une culture évalue que des situations 
ambiguës ou incertaines représentent une menace.  Ensuite, les notions d’individualisme et de 
collectivisme se situent aux extrémités d’un continuum qui caractérisent les comportements de 
chaque culture.  Quatrièmement, les valeurs des cultures sont divisées en deux groupes, soit les 
masculines (l’assurance, l’argent et les biens matériels) et les féminines (l’altruisme, la qualité 
de vie et les gens) (Hofstede, 1980).  Une cinquième dimension peut aussi être utilisée soit 
l’orientation à long terme versus l’orientation à court terme (Hofstede, 1992).  Luthans et al. 
(1997) émettent néanmoins une réserve quant à cette grille d’analyse, car les données colligées 
dans les années 1970 peuvent être devenues obsolètes.   
 
Une autre étude, toujours citée par Luthans et al. (1997), réalisée par Fons et Trompenaars 
(1994), reprend la dimension du collectivisme versus l’individualisme du modèle présenté 
précédemment.  Néanmoins, ils introduisent quatre autres indices culturels.  Le premier se base 
sur le point de vue sur lequel est bâti le statut d’une personne soit l’accomplissement, sur ce 
qu’il fait, versus l’imputation, sur ce qu’il est.  Le deuxième est l’universalisme versus le 
particularisme, celui-ci réfère à l’application des règles et des vérités à l’ensemble des situations 
ou à l’examen du cas par cas. Le troisième réfère à la gestion des émotions.  Elles peuvent être 
considérées comme naturelles et leur démonstration acceptée publiquement, ou au contraire, 
ces dernières doivent être refoulées, ce qui correspond respectivement à la notion d’émotivité et 
de neutralité.  Finalement, les sociétés peuvent être spécifiques ou diffuses, soit les gens sont 
faciles d’approche dans les endroits publics, mais la sphère personnelle est très fermée ou 
alors, les gens sont distants dans les lieux communs, mais très ouverts dans leur vie privée.  
Ainsi, selon Luthans et al. (1997), les EMs ont des préférences qui dépendent du 
positionnement du pays d’origine et de la culture nationale quant à ces indices pour le choix des 
pratiques adoptées. Par contre, dans leurs opérations situées dans un pays étranger, 
l’implantation de pratiques doit tenir compte de chacune des valeurs culturelles partagées par la 
population d’un pays. 
 
Envisagée de façon critique,  cette approche tient pour acquis qu’un pays a une culture 
homogène et ne tient pas compte des différences intra-nationales, comme les modèles 
présentés précédemment.  Le pays comme unité d’analyse de la culture est contestable, 
particulièrement, des distinctions en fonction des régions, des classes sociales, des groupes 
ethniques, etc. se remarquent (Moore et Rees, 2008).  Néanmoins, ces particularités dites 




Ainsi, pour rester pertinente, l’approche culturelle doit s’attarder à expliquer les différences à 
l’intérieur même du pays de même que les sous-cultures (Moore et Rees, 2008).  Aussi, 
certaines zones grises demeurent.  Par exemple, les voies par lesquelles les caractéristiques 
organisationnelles et la culture s’influencent mutuellement ne sont pas connues.  Aussi, les 
processus par lesquels la culture interagit avec les facteurs politiques, économiques et 
technologiques ne sont pas encore éclaircis (Moore et Rees, 2008).  
 
b) L’approche institutionnelle 
 
L’évolution d’une nation est forgée par des phases et des évènements clés, comme le 
processus d’industrialisation, la structure des classes sociales et le développement du système 
politique.  Bien que ces notions soient liées à des phénomènes culturels, il n’en demeure pas 
moins qu’elles proviennent des interactions entre les différentes institutions (Collings, 2003).   
 
Selon Moore et Rees (2008), il existe quatre institutions clés : l’État, le système de justice, le 
système financier et la famille.  Ces piliers créent une diversité d’organisations sociales et 
économiques, et de ce fait des systèmes d’affaires nationaux distincts (Moore et Rees, 2008).  
La majorité des dispositions institutionnelles des nations sont compatibles avec le système 
économique mondial.  Par contre, des différences systématiques persistent entre les pays dans 
l’organisation de leur système d’affaires, comme en témoigne la diversité de gestion du capital, 
des marchés du travail et des biens (Ferner et al., 2005).   
 
Un premier postulat de l’approche institutionelle prescrit que : «MNCs will be influenced in their 
international operations by the structures, operating models, and patterns of thought and 
behaviour they have developed in response to the business context in which they originate. » 
(Ferner et al., 2005: 706)  Ainsi, il n’y a pas que les pressions exercées par les lois et la 
régulation qui contraignent le choix des pratiques de RT des organisations. Les normes 
idéologiques, c’est-à-dire les schèmes cognitifs et normatifs qui englobent les codes de 
rationalité et de croyance ainsi que le système de valeurs, sont la principale source d’influence 
institutionnelle sur les EMs (Ferner et al., 2005). 
 
L’approche institutionnaliste s’opérationnalise à deux niveaux, soit au niveau macro-




situant au sein de l’EM. Chaque niveau a ses propres influences cognitives, normatives et 
contraignantes qui font pression sur les individus et les groupes. Donc, le niveau micro n’est pas 
qu’une simple reproduction miniaturisée du système macro.  Certaines caractéristiques comme 
le secteur d’activité où œuvre l’EM, lui sont particulières.  De plus, les pressions macro-
institutionnelles sont filtrées à travers les intérêts et les croyances des acteurs au niveau micro-
organisationnel.  Ainsi, les acteurs façonnent activement les pressions institutionnelles plutôt 
que de simplement les subir (Ferner et al., 2005). 
 
L’analyse institutionnelle doit donc se faire dans un cadre dynamique et multi-niveaux.  Le 
dynamisme des institutions réside dans leur évolution dans le temps, affectant la rationalisation 
des acteurs mouvants dans les systèmes.  Les processus institutionnels à l’intérieur et à 
l’extérieur des entreprises interagissent entre eux aux différents paliers pour influencer les 
pratiques à adopter (Almond et al., 2005). 
 
Le néo-institutionnalisme est une approche se caractérisant par l’importance accordée aux 
règles qui encadrent, au niveau économique, social et politique, l’environnement dans lequel les 
acteurs évoluent.  Selon cette approche, elles permettent d’expliquer que les relations d’emploi 
peuvent différer d’un emploi à l’autre, d’une entreprise à l’autre et plus globalement d’un pays à 
l’autre, car les acteurs se conforment à ces règles et institutions (Sisson, 2007).  La notion de 
règle est au cœur de cette approche et du courant dominant en RI (Dunlop, 1958).  Elles 
peuvent être formelles et/ou informelles.  De même, leur application peut être explicite ou tacite.  
Les institutions jouent un rôle majeur dans la relation d’emploi tant au niveau du marché que 
dans la gestion (Sisson, 2007).  Il existe trois catégories de règles.  Il y a les règles régulatrices 
qui donnent une autorité aux institutions et permettent de punir les comportements déviants.  
Les règles normatives représentent les valeurs du système par des règles, des conventions et 
des codes communs.  Enfin, les règles cognitives réfèrent aux notions prises pour acquis par les 
individus (Sisson, 2007).  Ainsi, « These rules and norms and the institutional arrangements they 
embody do not just constrain and facilitate behavior, they also shape the power resources of 
actors and provide the cognitive and normative templates for interpretation and ultimately 
strategic interaction. » (Godard, 2004: 237)  Selon cette approche, les gestionnaires ne sont pas 
totalement libres d’imposer des pratiques de RT de leur choix, car ils doivent prendre en 
considération les facteurs institutionnels qui favorisent ou défavorisent le recours à certaines 





Ainsi, les acteurs ne négocient pas dans un vase clos, mais évoluent dans une plus grande 
communauté d’acteurs régie par des règles et des normes (Godard, 2004).  Les employeurs 
doivent leur légitimité par le droit de propriété que les institutions leur ont accordé.  Ils ont des 
règles et des normes permettant la distribution et l’utilisation des ressources économiques et 
humaines.  Le rôle de l’État est d’ériger un environnement légal et indirectement d’influencer les 
règles normatives.  De même, il façonne l’environnement institutionnel du marché du travail. 
Cependant, l’État subit aussi les pressions des autres institutions lors de la création de lois.  La 
poursuite des intérêts est encadrée et représentée par les institutions.  De même, la distribution 
et l’usage du pouvoir sont encadrés par les règles.  Ainsi, les pratiques de RT sont aussi 
soumises à ces mêmes règles.  Les institutions influencent la nature et les manifestations des 
conflits qui peuvent survenir en RT.  Selon les institutions sociales et les conventions, les 
demandes ne seront pas les mêmes, car elles seront adaptées au type de capitalisme qui 
caractérise la société (Godard, 2004).   
 
Certaines limites de l’approche institutionnaliste doivent être énoncées.  Celle-ci aurait tendance 
à surestimer la persistance de différences entre cultures nationales (Collings, 2003).  Par 
ailleurs, les différences nationales dans la configuration des « intérêts matériels » sont un 
facteur tout aussi important que les institutions pour expliquer les différences des systèmes de 
RI nationaux.  Aussi, une approche incorporant aux institutions, les notions de pouvoir et 
d’intérêt serait utile pour étudier les comportements des EMs (Ferner et al., 2005).  Enfin, les 
institutions laissent une marge « d’espace social » pour que les acteurs organisationnels 
puissent faire des choix.  Donc, les institutions influencent, mais ne déterminent pas entièrement 
le fonctionnement des EMs (Almond et al., 2005). 
 
c) L’approche organisationnelle 
 
Une autre vision est celle d’Edwards et al. (1999) qui avancent que les facteurs organisationnels 
liés à l’EM soit le degré d’intégration internationale de la production, la nature des structures de 
gestion internationale et le mode de croissance de l’EM ont un effet sur la diffusion des 
pratiques de RT.  Aussi, deux autres facteurs organisationnels soit la taille de l’EM (Pugh et 
Hickson, 1969, cités dans Gooderham et al., 2006) et le secteur économique (Marginson et al., 





Selon Edwards (2003), plus la production est uniforme et interdépendante, plus le siège social 
aura tendance à contrôler les pratiques d’emploi dans les filiales étrangères.  La nature de la 
concurrence influence aussi les pratiques de l’EM.  Ainsi, si la concurrence se situe à un niveau 
mondial, les pratiques seront plus internationalisées.  Par contre, si la concurrence se situe au 
niveau national ou local, le siège social aura moins d’intérêt à créer des politiques d’emploi 
internationales.   
 
Aussi, la méthode par laquelle une entreprise se développe influence nécessairement les 
pratiques d’emploi.  Ainsi, si les filiales sont acquises, des pratiques seront déjà en place et l’EM 
devra s’adapter afin de respecter les coutumes présentes.  Mais, si les sites sont créés par l’EM, 
il lui sera plus facile d’implanter ses pratiques (Edwards et al., 1999). 
 
Finalement, la taille de l’EM, calculée selon le nombre d’employés, a généralement une 
incidence sur le type de méthode préconisé pour contrôler et coordonner la main-d’œuvre.   
Pugh et Hickson (1969 cités dans Gooderham et al., 2006) suggèrent notamment que les 
pratiques sont plus standardisées si le nombre d’employés est plus élevé.  Par ailleurs, dans 
l’étude réalisée par Lamare et al. (2009), au Canada les opérations des grandes EMs avaient 
davantage recours au double-breasting que celles qui engagent un plus petit nombre de 
travailleurs.  Deuxièmement, le secteur économique peut aussi avoir une influence sur les RT.  
Par exemple, le secteur manufacturier a une longue tradition de syndicalisation des employés 
comparativement au secteur des services (Marginson et al., 2008 et Lamare et al., 2009).  
 
Un bémol doit être signalé par rapport à cette approche organisationnelle. L’accent est mis sur 
les facteurs environnementaux et organisationnels, la possibilité que les acteurs encouragent ou 
entravent la diffusion des pratiques par leurs choix, n’y est notamment pas prise en compte 
(Edwards et al., 1999). 
 
d) L’approche politique 
 
L’approche politique permet d’étudier l’utilisation par les acteurs organisationnels du pouvoir 
dans la poursuite de leurs propres intérêts.  Principalement, elle tente d’établir jusqu'à quel point 
les gestionnaires locaux peuvent empêcher l’introduction de pratiques de RH dans la filiale.  




filiale d’une EM se doit d’être perçue comme un producteur local, cette situation donne plus de 
pouvoir aux gestionnaires afin de résister à la diffusion des pratiques imposées par le siège 
social (Edwards et al., 1999). 
 
À l’inverse, le siège social de l’EM possède lui aussi des ressources afin de forcer la diffusion de 
ses pratiques.  Ainsi, plutôt que d’émettre des règles officielles et contrôler trop directement les 
filiales, les sièges sociaux utilisent des méthodes plus subtiles.  Par exemple, la comparaison 
contraignante est un de ces moyens, c’est-à-dire que le siège social introduit une compétition 
entre les filiales afin qu’elles adoptent les pratiques désirées.  L’investissement ou le 
désinvestissement s’effectue selon la performance des filiales à implanter les pratiques 
préconisées, comme en matière de RT.  Le pouvoir des sièges sociaux est aussi accru lorsque 
plus d’un site fabrique le même produit ce qui réduit sa dépendance envers ce site en 
particulier.  Un autre moyen de contrôle est d’octroyer les promotions et la rémunération selon la 
volonté des gestionnaires d’implanter et de partager les « meilleures pratiques ».  La diffusion 
peut aussi être assurée par la mobilité des gestionnaires au sein de l’EM (Edwards et al., 1999).   
 
Ainsi, selon les tenants de cette approche, les facteurs politiques supplantent les facteurs 
structurels.  Néanmoins, ils reconnaissent qu’ils sont encadrés par les éléments structurels et ne 
s’accomplissent pas de façon indépendante.  Ainsi, les actions sociales interagissent avec les 
structures sociales et inversement. Ces deux notions sont interdépendantes.  L’étude de la 
diffusion des pratiques des EMs doit se faire en étudiant ces deux principes combinés.  Il s’agit 
d’une relation bidirectionnelle, car les acteurs façonnent leur environnement, mais leurs actions 
sont tout de même encadrées par ce dernier (Edwards et al., 1999). 
 
e) L’approche stratégique 
 
L’approche stratégique se distingue des autres approches précédemment mentionnées par 
l’importance accordée aux acteurs et à leur possibilité de faire des choix et ainsi avoir un impact 
sur leur environnement.  Un des exemples que Kochan et al. (1994) ont utilisé pour exposer leur 
approche de choix stratégiques, est la diminution généralisée du taux de syndicalisation.  
D’après leur thèse, les syndicats aux États-Unis n’ont été que tolérés, car le coût d’une 
opposition ouverte était trop élevé pendant l’âge d’or du syndicalisme.  Cependant, dès que 




d’orientation dans les politiques publiques, les entreprises ont affiché davantage leurs positions 
antisyndicales et ont procédé à des transferts de pouvoir des praticiens en RT aux gestionnaires 
de GRH.  Aussi, de nouvelles techniques plus coopératives ont été développées afin de 
contourner le conflit et la négociation collective par d’autres moyens comme les cercles de 
qualité qui impliquent davantage les employés dans leur travail comme il est indiqué au    
tableau I.  Des choix stratégiques sont faits à trois niveaux en RI : stratégies à long terme et 
création de politiques; négociation collective et politiques de RH et lieu de travail et relations 
individuelles avec l’organisation.  Ces niveaux sont interdépendants les uns des autres et 
s’influencent mutuellement.  L’interdépendance entre les stratégies; l’alignement vertical des 
stratégies d’affaires, de négociation et opérationnelle; l’alignement horizontal, cohérence 
opérationnelle et stratégies des acteurs, et l’adéquation des trois niveaux et des trois acteurs, 
patronal, syndical et étatique, sont les fondements pour assurer le fonctionnement du système 
de RI (Kochan et al., 1984).   
 
Tableau I :  Niveaux des activités de relations industrielles 
(traduction libre de Kochan et al.,1984 : 17) 
Niveau Employeur Syndicat État 
Stratégies à long 
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L’intérêt de l’approche stratégique, appliquée au contexte des EMs, est d’expliquer la 
détermination des différentes pratiques utilisées dans les opérations situées dans plusieurs pays 
afin de permettre la réalisation des desseins de l’EM.  Il s’agit donc pour les gestionnaires 




(Taylor et al., 1996).  Néanmoins, il ne s’agit pas de trouver les meilleures pratiques possible et 
de les appliquer à l’ensemble des opérations de l’EM, mais plutôt de trouver le meilleur 
agencement entre l’environnement dans lequel évolue la filiale et la stratégie d’entreprise 
employée de même que les pratiques mêmes comme l’expliquent Adler et Ghadar (1990, cité 
dans Taylor et al., 1996: 961) : « The central issue for MNCs is not to identify the best 
international HRM policy per se, but rather to find the best fit between the firm’s external 
environment, its overall strategy, and its HRM policy and implementation. »  En effet, ces trois 
déterminants représentent des forces influençant les gestionnaires dans le choix de pratiques 
(Keats et O’Neill, 2001).     
 
Premièrement, en ce qui a trait à l’environnement, les gestionnaires des EMs se voient 
confrontés à deux forces, la première provient des institutions locales qui font pressions pour 
que les filiales des EMs se conforment aux pratiques locales.  La deuxième force est la structure 
organisationnelle de l’EM, qui tend à exercer un contrôle sur les opérations étrangères afin 
d’être en synergie avec la maison-mère.  La dynamique variable de ses deux forces permet 
d’expliquer que les filiales, évoluant dans différents pays, peuvent avoir des relations 
divergentes avec le siège social et ainsi employer des pratiques différentes afin de répondre le 
plus adéquatement possible aux trois déterminants mentionnés précédemment (Keats et O’Neill, 
2001).     
 
Deuxièmement, la stratégie que les entreprises adoptent doit correspondre au type d’EM. Le 
choix de la structure de l’EM est intimement relié avec les stratégies employées sur le marché 
local, car elles seront différentes selon les avantages dont elles disposent et sur la nature des 
fonctions de la filiale (Tallman, 2001).  Cette dernière caractéristique sera plus approfondie, car 
les EMs ne doivent pas être considérées comme un ensemble homogène.  Les EMs se 
différencient tant sur le plan de la stratégie de développement mondial comme le présentent 
Bartlett et Ghoshal (1998) que sur le plan de la GRH comme l’expose Perlmutter (1969).  Ces 
modèles établissent les grandes lignes directrices qui influencent le choix des pratiques des RT 
des EMs.   
 
Bartlett et Ghoshal (1998) ont développé une classification des EMs selon deux axes, soit leur 
degré d’adaptation locale et leur degré d’intégration mondiale qui est dépeinte à la figure 1.  Le 
degré d’adaptation locale correspond à la nécessité de répondre aux besoins des marchés 




quatre types qui se dégagent du croisement de ces deux axes sont : la Multinationale, la 
Globale, l’Internationale et la Transnationale.  Le premier type se caractérise par son faible 
niveau d’intégration mondiale, mais sa forte adaptation locale.  Ainsi, une attention accrue est 
apportée aux différences nationales afin de satisfaire la demande locale.  Le deuxième type 
regroupe les EMs qui ont une forte intégration mondiale, mais une faible adaptation locale.  Il 
s’agit ainsi principalement de développer un avantage concurrentiel avec des coûts réduits, 
réalisés grâce à des économies de grande échelle.  Le troisième représente les organisations 
qui ont une faible intégration mondiale et une faible adaptation locale.  Finalement, la 
Transnationale est la catégorie vers laquelle toutes les entreprises tendent à se développer, car 
elle représente le stade ultime de l’EM, à la fois fortement intégrée au plan mondial et fortement 
adaptée localement.  (Bartlett et Ghoshal, 1998).  Par contre, Kidger (2002) a voulu apporter 
quelques modifications à ce modèle.  Premièrement, il a renommé la Multinationale par 
Multidomestique afin de réduire les malentendus possibles avec l’emploi général du mot 
multinationale. Il a éliminé la catégorie Internationale et classe plutôt les organisations sur un 
continuum à travers le temps.  La première forme qu’une entreprise adopte lorsqu’elle 
s’internationalise est la Globale.  Cette structure se traduit par le fait qu’on exporte le savoir et 
les pratiques du siège social vers les filiales.  Par la suite, une fois que les filiales ont fait leurs 
preuves à travers le temps, le contrôle exercé par le siège social tend à diminuer et l’entreprise 
devient donc Multidomestique.  Finalement, la Transnationale, dans une forme idéale, aurait 
plus d’un siège social (Kidger, 2002).  Ces différences en matière de contrôle du siège social sur 
les opérations étrangères laissent croire qu’elles affectent l’autonomie dans la prise de décision 





Figure 1 : Classification des multinationales selon Bartlett et Ghoshal (1998) 
(Saba, 2006)  
 
 
Pour sa part, Perlmutter (1969) a conçu trois modèles concernant l’exportation des activités des 
RH des filiales à l’étranger (voir figure 2). La première est l’ethnocentrisme, qui se caractérise 
par une forte centralisation de l’EM et un siège social exerçant un contrôle important sur ses 
filiales de même que des pratiques standardisées. À l’opposé, on retrouve le polycentrisme.  
Cette approche se définit par le fait que le siège social laisse une grande marge de manœuvre à 
ses filiales qui ont autorité pour adapter les pratiques au milieu local. Troisièmement, le 
géocentrisme se situe à mi-chemin entre les deux premières approches.  Ces EMs recherchent 
avant tout les meilleures pratiques, peu importe leur provenance.  Ainsi, selon Perlmutter,  
l’échange est donc pluridirectionnel que ce soit du siège social aux filiales ou des filiales au 





Figure 2 : Approches de Perlmutter (1969) 
Troisièmement, il est important que les pratiques entre elles soient conséquentes. Comme le 
mentionne Bacon (2008), le terme stratégie apposé au domaine des RI est souvent appliqué à 
toutes les actions des gestionnaires.  Différents éléments se doivent d’être présents avant 
d’affirmer qu’une EM a des pratiques de RI stratégiques.  Aussi, les gestionnaires doivent jouir 
d’une certaine autonomie afin de pouvoir faire des choix, caractéristique principale de l’approche 
stratégique.  Enfin, une coordination entre les plans managériaux et les autres activités 
organisationnelles est un pré-requis pour parler de stratégie en RI.   Néanmoins, il est important 
de mentionner que plusieurs EMs poursuivent plus d’une stratégie corporative à la fois, par 
exemple la réduction des coûts et la recherche de la qualité totale ce qui peut compliquer la 
tâche aux gestionnaires afin d’aligner les stratégies de RI à celles de l’EM. 
 
Néanmoins, des écueils liés à la conception ou à l’application de cette approche ont été relevés.  
Tout d’abord, il peut être attirant de surestimer l’importance du rôle des gestionnaires et ainsi de 
diminuer la fonction des autres acteurs dans le système des RI.  Ensuite, le risque de qualifier 
toutes les actions, même les plus anodines de stratégiques est présent.  De même, il serait 
exagéré de croire que le futur serait uniquement façonné par les actions stratégiques des 
acteurs (Giles et Murray, 1996).  Comme nous l’avons présenté, l’approche stratégique tient 
compte des approches précédentes.  En effet, les facteurs institutionnels, organisationnels, 
culturels et politiques influençant l’environnement, la stratégie d’affaires et les pratiques, doivent 
être pris en compte pour que les choix des gestionnaires soient qualifiés de stratégiques.  Ces 




1.2 Les effets du pays  
 
Cette revue des approches développées pour comprendre les pratiques des EMs a démontré 
que la notion de pays est abordée à travers la littérature.  Premièrement, le pays d’origine de 
l’EM est vu comme influençant les pratiques de l’EM en raison des valeurs nationales dont elle 
est empreinte et du modèle économique dont elle est issue.  Deuxièmement, le pays hôte, c’est-
à-dire le territoire national où l’EM s’implante, est aussi considéré comme façonnant ses 
pratiques en raison des contraintes culturelles, institutionnelles et politiques imposées par le 
pays hôte à leur implantation.  Avant de synthétiser les études empiriques réalisées, il nous 
apparaît important de faire ressortir de la littérature l’effet du pays sur les pratiques d’emploi 
considéré sous ces deux angles. 
 
1.2.1 Le pays hôte 
 
Selon la thèse de l’isomorphisme, le pays hôte a une influence sur les pratiques de l’EM, car elle 
doit tenir compte, comme nous avons pu le constater dans les sections précédentes, des traits 
culturels et institutionnels et de s’y adapter afin d’implanter des pratiques, notamment celles 
liées à la gestion de l’emploi. L’isomorphisme réfère aux pressions qu’exerce l’environnement 
sur les organisations afin qu’elles utilisent les mêmes structures et procédures que les 
entreprises locales (Ferner et Quintanilla, 1998; Collings, 2003).  Ainsi, elles assurent leur 
légitimité externe dans la société dans laquelle elles œuvrent (Gooderham et al., 2006).  
L’isomorphisme conçoit que la survie des EMs ne dépend pas uniquement de la réussite 
économique, mais aussi de la légitimité et de la crédibilité des moyens qui sont utilisés pour 
parvenir à leurs fins.  Ainsi, les EMs privilégient les pratiques qui sont socialement acceptées 
soit par coercition, par mimétisme ou par normativité (Sisson, 2007).   
 
Les relations d’emploi et de travail sont parmi les activités les plus souvent décentralisées 
(Bélanger et al., 2003) parce que : « there are difficulties in transferring labour relations because 
of differences in cultural codes and lack of basic institutions » (Kvinge et Ulrichsen, 2008: 125).  
Pour établir leurs pratiques en RT, les EMs doivent tenir compte de la force des syndicats, du 
degré d’intervention du gouvernement dans la régulation du marché du travail, du type de 
démocratie industrielle et du niveau où se déroule la négociation collective (national, industriel, 





Les systèmes d’affaires des pays hôtes varient en fonction de leur ouverture aux styles de 
gestion externes, notamment par la régulation nationale, le degré de dépendance envers les 
investissements étrangers et le degré de flexibilité de la délocalisation (Almond et al., 2005).  
Par exemple, dans certains pays, des lois obligent la négociation d’ententes avec un conseil 
d’entreprise, l’extension de l’application d’ententes à des entreprises non-signataires ou encore 
l’obligation de respecter des ententes sectorielles.  Ainsi, il est parfois impossible pour des EMs 
de se soustraire aux contraintes syndicales et ce, malgré l’importance accordée à conserver 
l’entreprise non syndiquée (Almond et al., 2005).  Dans la présente recherche, il est intéressant 
de voir le degré d’ouverture du système d’affaires canadien à des modes de gestion des RT 
différents de celui découlant directement du cadre institutionnel au sein duquel ont cours les RT 
au Canada. 
 
1.2.2 Le pays d’origine 
 
Comme nous avons pu le voir précédemment, il n’y aurait pas que le pays hôte qui expliquerait 
les différences dans les pratiques des EMs.  Ainsi, certains avancent que les EMs sont 
littéralement imprégnées des caractéristiques provenant des pays qui les ont vues naître : « les 
caractéristiques gravées dans l’ADN de la firme en vertu de sa naissance au sein d’une société 
donnée sont tout aussi importantes que les singularités liées à la fondation et à l’expérience 
d’une entreprise » (Berger, 2006: 67). 
 
L’effet du pays d’origine peut être défini comme suit : « Element of the behavior of MNCs which 
can be traced back to the characteristics of the national business system from which the MNC 
originates. » (Almond et al., 2005:  279)  En d’autres mots, le pays d’origine forge l’organisation 
du travail des entreprises avant que celles-ci ne deviennent des EMs (Kvinge et Ulrichsen, 
2008).  Tel que vu au début de ce chapitre, la plupart des EMs devraient plutôt être considérées 
comme des entreprises nationales ayant des opérations internationales (Edwards et Ferner, 
2002; Ferner,1997).  L’utopie proposant que les EMs soient apatrides, détachées complètement 
de leurs origines ne résiste pas au regard serré posé par la littérature décrite dans les sections 
précédentes.  Par exemple, l’accès à l’EM à des capitaux dans son pays d’origine montre son 
attachement national persistant envers la provenance de l’organisation.   De même, le contrôle 
est souvent assuré par des gestionnaires provenant majoritairement du pays d’origine et les 
activités stratégiques notamment la recherche et le développement s’y effectuent 




des exemples de cette théorie, car elles montrent que certains traits propres à la nationalité 
d’origine des EMs influencent leurs pratiques (voir section 1.1.1).  De plus, conclure à une 
convergence des pratiques est difficile devant la multitude de contextes nationaux.  Cette 
diversité provient des différences culturelles, économiques, historiques, institutionnelles et 
politiques subsistant entre les pays en dépit de la mondialisation.   
 
Cependant, Edwards et Ferner (2002) constatent que l’effet découlant du pays d’origine aurait 
tendance à diminuer avec le temps.  Un exemple de cette diminution est celui d’une fusion 
d’entreprises nationales.  Elles deviennent alors des EMs « binationales » s’imbriquant dans 
deux systèmes d’affaires nationaux, dont l’influence respective peut différer et s’estomper avec 
le temps par la force des choses.  Un autre facteur qui atténue cet effet est en lien avec les 
contraintes que ces systèmes ont sur la gestion de l’organisation.  Ainsi, ce n’est pas parce que 
les organisations ont déjà une façon de faire qu’elles ne peuvent pas apprendre des pays où 
elles ont des activités (Edwards et Ferner, 2002).  
 
1.2.3 Les études empiriques 
 
Dans cette section, nous présentons les résultats de quelques études empiriques portant sur le 
pays hôte et le pays d’origine.  Ces deux forces contradictoires sont intimement liées et se 
refreinent mutuellement.  En premier lieu, un certain nombre d’études ont voulu vérifier jusqu’à 
quel point les caractéristiques d’un pays hôte pouvaient modifier les pratiques des EMs.  De 
même, plusieurs auteurs se sont plutôt penchés sur l’effet du pays d’origine sur les pratiques 
des EMs.  Nous présentons quelques-unes de ces recherches, en relevant leurs aspects de RT, 
ainsi que leurs principales conclusions.  L’emphase sera davantage sur l’effet du pays d’origine, 
car il s’agit de l’objet central de notre recherche. 
 
a) Les études empiriques portant sur le pays hôte 
 
Dans cette section, nous présentons des études qui examinent l’effet du pays hôte comme 
facteur explicatif des différences de pratiques de RT et de RH dans les opérations des EMs.  Un 
des aspects témoignant de l’influence du pays hôte sur les pratiques de RT recensé dans la 
littérature est le double-breasting, c’est-à-dire le maintien simultané d’opérations syndiquées et 




arrive que des EMs qui prennent part à la négociation collective dans leur pays implantent des 
filiales non syndiquées dans d’autres pays, ce qui suggère que le pays hôte influence leurs 
pratiques de RT (Marginson et Meardi, 2009).  L’influence du pays hôte se répercute aussi sur 
d’autres aspects notamment la négociation et l’application de la convention collective, la 
reconnaissance syndicale et les pratiques de RH. 
 
i) Le double-breasting 
 
Lamare et al. (2009) ont étudié le phénomène du double-breasting afin de dégager les facteurs 
favorisant cette pratique.  Ils ont étudié les EMs étrangères et locales œuvrant au Canada, au 
Royaume-Uni et en Irlande.  Un de leurs principaux constats indique que les trois pays hôtes à 
l’étude sont des économies de marché libérales, mais présentent néanmoins des différences.  
Certains ensembles institutionnels nationaux favorisent plus que d’autres l’implantation de ce 
procédé, le Canada est le pays où cette pratique était la plus fréquente suivi du Royaume-Uni et 
enfin de l’Irlande.  Les auteurs émettent l’hypothèse que les institutions particulières 
canadiennes pourraient expliquer la popularité de cette pratique comparativement aux deux 
autres pays.  La structure de la négociation collective est plus décentralisée que celle de 
l’Irlande et du Royaume-Uni, car elle ne se produit qu’avec un seul établissement à la fois.  
Aussi, pour que le syndicat soit reconnu, le système législatif canadien commande davantage le 
recours, même si plus onéreux, qu’est le vote pour certifier le syndicat plutôt que le comptage de 
cartes, ce qui favorise l’évitement syndical.  De plus, les juridictions provinciales ne sont pas 
liées entre elles ce qui diminue la possibilité de négocier une seule entente pour plusieurs sites 
d’une même entreprise.  Ainsi, l’unité de négociation est majoritairement confinée à un seul 
établissement.  Par contre, la négociation d’ententes couvrant plus d’un site d’une même 
entreprise, dans le secteur des services, au Royaume-Uni et en Irlande est une pratique 
beaucoup plus courante.  Ainsi, lors de l’ouverture d’un nouveau site, l’EM a généralement 
tendance à inclure ce dernier dans l’entente déjà existante et ainsi favoriser la reconnaissance 
syndicale.  Enfin, le fait que l’Irlande soit le pays où ils ont constaté le plus faible recours au 
double-breasting s’explique aussi par ses institutions.  En effet,  l’Irlande se démarque des deux 
autres nations de par le fait que des ententes au niveau national sont parties intégrantes des RI 
irlandaises.  
 
Ces différences institutionnelles selon Lamare et al. (2009) peuvent expliquer les résultats 




statut de propriété (privé ou public) sur le recours au double-breasting.  Ainsi, les deux 
premières caractéristiques démontrent des résultats variables d’un pays hôte à l’autre, tandis 
que les deux dernières ont une plus grande uniformité quant à leurs résultats lorsque comparés 
entre les trois pays hôtes.  Ainsi, les facteurs étudiés sont filtrés par les institutions des pays 
hôtes ce qui expliquerait le manque de concordance entre ces trois pays.  Les auteurs 
suggèrent que des études ultérieures devraient s’intéresser à ce mécanisme de filtration afin 
d’en comprendre son fonctionnement. 
 
 Kvinge et Ulrichsen (2008) ont voulu voir si les EMs des pays scandinaves s’implantent dans 
des pays où les institutions permettent d’échapper aux contraintes institutionnelles en matière 
de RT qui prévalent dans leur pays d’origine.  Cette étude permet d’évaluer si l’effet du pays 
d’origine est neutralisé par l’effet du pays hôte, car elles auraient tendance à suivre le modèle 
anglo-américain.  Le modèle de RT scandinave se caractérise par : de fortes organisations 
syndicales et patronales; une collaboration entre celles-ci et l’État et un haut de degré de 
participation de la part des employés.  Ils ont donc étudié 12 EMs norvégiennes qui se sont 
implantées en Pologne, pays évoluant désormais dans une économie de marché libérale.  Ainsi, 
le système de RT norvégien est hautement institutionnalisé contrairement au polonais qui offre 
une plus grande marge de manœuvre dans le choix des pratiques à adopter. Les conditions de 
travail des Polonais sont majoritairement régies par des lois générales et dans de rares cas par 
des conventions collectives.  Les syndicats et les associations d’employeurs sont faibles.  Les 
résultats de cette étude montrent que la majorité des filiales des EMs étudiées n’étaient pas 
syndiquées et que les syndicats étaient perçus comme des obstacles plutôt que comme des 
partenaires dans le développement de celles-ci.  De même, plusieurs gestionnaires 
appréhendaient l’implication des travailleurs, car selon eux, ils ne possédaient pas les 
compétences nécessaires à une collaboration efficace.  
 
Selon les auteurs, les gestionnaires utilisaient le prétexte d’un syndrome postcommuniste 
(bureaucratie et faible productivité) pour expliquer la faible participation des travailleurs dans les 
filiales des EMs norvégiennes qui cacherait plutôt la crainte d’une implication plus importante qui 
pourrait mener à une amélioration des conditions de travail, comme l’augmentation des salaires.  
Une autre raison évoquée par les auteurs suggère que les activités qui ont été localisées en 
Pologne nécessitent une moins grande implication de la part des travailleurs.  De plus, le 
système de RT norvégien repose sur un équilibre du pouvoir et de la confiance entre les 




cet équilibre, car le rôle du syndicat se définit davantage par rapport à la santé et sécurité au 
travail, les licenciements et les bonus, plutôt que d’être partie prenante des décisions influençant 
la gestion de l’entreprise.  Les pratiques de RT sont donc exportées de façon sélective ou 
complètement délaissées dans le pays d’accueil.  Ainsi, les EMs norvégiennes choisissent 
soigneusement les pratiques en RT qui sont implantées dans la filiale étrangère, certaines 
provenant du pays d’origine et d’autres du pays hôte afin de créer un modèle hybride laissant 
davantage d’espace à des choix stratégiques (Kvinge et Ulrichsen, 2008). 
 
ii) La négociation et l’application de la convention collective 
 
Pulignano (2006) a étudié la réorganisation de GM en Europe en 2004.  Une négociation 
transnationale a permis de conclure une entente pour l’ensemble des usines se retrouvant en 
Europe avec le comité de travail européen (EWC) sans accuser de pertes d’emploi.  Par contre, 
des ententes locales, couvrant les activités de production et des RI, ont aussi dû être négociées 
localement pour tenir compte des particularités des pays en rapport avec ces deux dimensions.  
Par exemple, la stratégie des comités de travail et des syndicats allemands repose sur la 
capacité de négocier des ententes locales assurant la sécurité d’emploi.  Leurs concessions ont 
donc été au niveau des réductions significatives du temps de travail et des salaires.  En 
contraste, en Suède, la structure de négociation se situe au niveau sectoriel, les comités de 
travail n’ont donc pas eu à négocier des réductions de salaire au niveau local, ni de flexibilité du 
temps de travail.  L’auteure en conclut que, bien qu’il s’agisse d’une grande EM très intégrée 
mondialement, elle respecte les spécificités institutionnelles de chaque pays, autrement dit : 
« They reflect diversity as the result of the cross-national differences in bargaining structures 
and labour market policies as well as diverse union traditions. » (Pulignano, 2006: 632) 
 
Une étude de Bélanger et al. (1999) portant sur les usines d’Alcan au Canada et au     
Royaume-Uni a montré que des changements aux pratiques de travail ainsi que le processus de 
licenciement ont été beaucoup plus faciles à implanter et à gérer dans les filiales étrangères 
britanniques que dans celles situées au Québec.  La convention collective, au Canada, 
représente un contrat légal et son interprétation peut être soumise au jugement d’un arbitre, 
tandis que l’entente collective britannique est beaucoup moins formelle et l’arbitrage est 
rarement utilisé. De plus, le système britannique est plus flexible que le système canadien en ce 
sens que les ententes britanniques ne réglementent généralement pas la structure 




britannique est beaucoup plus libéral ce qui a permis aux gestionnaires d’implanter de nouvelles 
pratiques de travail et d’appliquer unilatéralement leurs critères lors du congédiement de 
travailleurs suite à la réorganisation du travail.  Au Canada, l’implantation d’équipes de travail 
s’est faite en collaboration avec le syndicat et le principe d’ancienneté, étant beaucoup plus 
ancré, a affecté le processus de licenciement.   Ainsi, deux pays réputés pour leurs nombreux 
points communs en matière de RT, se distinguent tout de même de façon marquée. 
 
iii) La reconnaissance syndicale 
 
Royle (2002) s’est intéressé à l’industrie de la restauration rapide, notamment l’EM McDonald’s, 
en Allemagne.  Il a pu observer que, bien que cette EM soit largement connue pour sa position 
antisyndicale virulente, elle n’a pas eu d’autre choix que de se soumettre à la négociation 
collective.  Toutefois, ce n’est qu’après 18 ans d’opération en Allemagne qu’elle s’y est résignée 
et cela uniquement pour redorer son image publique et non pas, pour exprimer une volonté 
quelconque de s’adapter au système germanique et à la reconnaissance du syndicalisme.  
Néanmoins, l’auteur émet une réserve quant à ce revirement de tactique de cette EM.  Les 
droits du travail et l’encadrement des RT allemands reposent sur la volonté des employeurs de 
négocier de bonne foi.  Or, rien n’indique qu’à la suite de cette reconnaissance syndicale, l’EM 
ne tente pas d’entraver le processus et que les pratiques à l’interne ne demeurent pas tout aussi 
antisyndicales.  Par exemple, les employés élus aux postes stratégiques du comité de travail au 
niveau de l’entreprise sont approuvés par la direction.  Ainsi, même si le système allemand est 
très réglementé, il ne s’avère pas parfait et certaines EMs trouvent toujours les failles pour 
appliquer leurs pratiques.  Dans ce cas-ci, l’effet du pays hôte est affaibli par l’effet du pays 
d’origine.  
 
Par ailleurs, Almond et al. (2005) ont réalisé une étude portant sur les politiques de RH d’une 
EM américaine dans ses filiales au Royaume-Uni, en Allemagne, en Espagne et en Irlande.   
L’EM américaine a une nette préférence pour des filiales non syndiquées.  Par contre, en 
Allemagne, le système de régulation du travail est le plus restrictif par la présence de syndicats 
et de comités de travail forts et reconnus.  Les chercheurs ont constaté qu’il existe un effet 
contraignant de ce pays hôte, car l’évitement syndical n’y est pas une option.  De même, en 
Espagne, l’entente sectorielle couvre même les entreprises non-signataires dont fait partie l’EM 
étudiée, mais les syndicats sont moins puissants et influents qu’en Allemagne.  Ainsi, les 




n’hésitent pas à ignorer les considérations des représentants des employés malgré la menace 
d’un recours légal, car ce dernier n’est pas souvent entrepris.  L’Irlande et le Royaume-Uni ont 
des cadres législatifs beaucoup plus souples.   Les structures de représentation collective sont 
donc beaucoup plus faibles.  L’EM a donc pu exporter ses pratiques antisyndicales aux filiales 
de ces deux pays.   
 
iv) Les pratiques de RH 
 
Pour leur part, Gooderham et al. (2006) ont voulu évaluer le degré de divergence des pratiques 
de RH des filiales des EMs selon le contexte national du pays hôte et de celui du siège social.  
Ils ont étudié les comportements qu’adoptent des EMs américaines dans leurs filiales au 
Royaume-Uni, en Irlande, au Danemark, en Norvège et en Australie en comparaison avec des 
entreprises locales.  La principale conclusion de leur étude est que les filiales d’EMs 
américaines ont davantage appliqué les pratiques de RH raisonnées (calculative human 
resource pratices) que les entreprises locales dans des pays comme le Royaume-Uni,  l’Irlande 
et l’Australie, ces derniers évoluant pourtant dans des économies de marché libérales 
semblables à celle des États-Unis.  Cette différence est encore plus marquée entre les EMs 
américaines et les EMs des pays où la réglementation du travail est plus contraignante comme 
l’Allemagne, le Danemark et la Norvège, évoluant dans des économies de marché 
coordonnées.  Donc, l’effet du pays hôte, par la réglementation du travail, apparaît modérer 
l’effet du pays d’origine.  Ainsi, les filiales qui se situent dans un environnement institutionnel 
similaire à celui d’où provient l’EM intègrent davantage les pratiques de la maison-mère.   
 
b) Les études empiriques portant sur le pays d’origine 
 
Dans cette section, nous résumons l’ensemble de la littérature portant sur l’effet du pays 
d’origine sur les pratiques de RH et de RT.  Le tableau II fait état des principales études portant 
sur les effets du pays d’origine surtout dans les EMs américaines.  Nous avons mis à jour le 
résumé1 de cette littérature effectué par Charland (2008) dans le cadre de son mémoire de 
maîtrise.   Dans un premier temps, nous abordons les principaux constats que l’auteure retient 
de son analyse de la littérature.  À ce bilan, nous ajoutons d’autres conclusions que nous 
dégageons de cette littérature concernant l’influence du pays d’origine sur les EMs et datant 
                                                 




d’avant 2006.  Ensuite, nous présentons plus en détail quatre études plus récentes s’inscrivant 
dans le projet INTREPID (Investigation of Transnationals’ Employment Practices: an 
International Database)2.  Enfin, nous comparons les constats des études pré-2006 avec les 
conclusions tirées des études que nous avons ajoutées.  Enfin, les tendances quant au choix 
des pays étudiés dans cette littérature sont présentées. 
 
Tableau II : Résumé des études effectuées sur l’effet du pays d’origine des EMs 









Principales conclusions quant aux 
pratiques 
Hamill (1984) États-Unis et Europe Royaume-Uni Qualitative 
États-Unis (É-U) : décisions plus 
centralisées  
Beaumont et 





É-U : moins de reconnaissance du 
syndicat 










Différence dans les mécanismes de 
coordination :  
É-U : systèmes formalisés 
Europe : socialisation 










Japon : moins d’utilisation des  
pratiques locales 
Allemagne et Suède : très différentes 
de leur pays d’origine 
Canada : adhésion facile aux 
pratiques américaines 
Innes et Morris 
(1995) 
Allemagne, 
États-Unis, Japon Royaume-Uni  Quantitative 
É-U : plus rémunération variable, 
plus rotation emploi et groupes 
semi-autonomes, moins formation, 
moins reconnaissance syndicale 
Allemagne : moins reconnaissance 
syndicale (contrairement à son pays 
d’origine)  










Royaume-Uni : plus d’influence sur 
philosophie RH, suivi des É-U 
Hypothèse non vérifiée : É-U 
reconnaît moins le syndicat 
Turner, D’Art et 
Gunnigle (1997) 
États-Unis, 
Irlande Irlande Quantitative 
Pas de différence significative en 
terme de dispositions des rapports 
collectifs 
É-U : plus rémunération liée à la 
performance et plus flexibilité de 
l’emploi 
                                                 






















Europe : plus grande utilisation des 
systèmes de performance anglo-
saxons, mais conserve 
caractéristiques allemandes (vision 
et engagement à long terme, forte 
responsabilisation à l’égard des 
employés, partenariat et 
coopération) 
Muller (1998) États-Unis, Royaume-Uni Allemagne Qualitative 
É-U : style gestion unitariste et 










É-U : plus de planification à court 
terme, plus de rotation d’emploi, 
plus de formalisation des contrôles 




Allemagne Espagne, Royaume-Uni Qualitative 
Allemagne : certain effet d’anglo-
saxonisation, mais conserve une 
certaine identité nationale 
Identité allemande se manifeste 
différemment selon le territoire 
d’accueil 
Geary et Roche 
(2001) 
États-Unis, 
Europe, Irlande Irlande Quantitative 
É-U : valorise plus partage profit, 
participation à l’actionnariat, 
évaluation de la performance, travail 















É-U : attitude plus positive 
qu’attendu à l’égard du syndicat 






Unis, Europe et 
reste du monde 
Canada Quantitative 
É-U : moins d’autonomie aux filiales 
dans l’établissement de politiques et 
pratiques d’emploi 
Canada : plus grande participation du 
syndicat dans les décisions 
Europe : plus d’autonomie que les 
américaines pour les politiques et 







É-U : centralisation plus forte qu’EMs 
européennes, plus unilatérales à 
l’égard du syndicat qu’EMs 
canadiennes, évaluation à 
distribution forcée pour gestionnaires 
plus présente qu’EMs canadiennes et 
britanniques, distribution forcée pour 


























Japon, reste du 
monde 
Royaume-Uni Quantitative 
Pays d’origine a une influence, mais 
pas aussi forte que prédite 
Secteur industriel a une forte 
influence sur la représentation et la 
participation syndicale 
Mode de croissance de l’entreprise  a 
la plus grande influence sur la 




et Murray (2009) 
États-Unis et 
reste du monde  Canada Quantitative 
É-U : peu de discrétion aux 
gestionnaires canadiens pour prise de 
décision sur politiques et pratiques 
d’emploi 
 
De la littérature étudiant l’effet du pays d’origine résumée au tableau II, Charland (2008) dégage 
trois principaux constats : 1) un désaccord subsiste face au précepte que les nations 
convergent, 2) un effet du pays d’origine est tangible, car il se retrouve dans le code génétique 
des EMs, 3) une EM est nécessairement influencée par le territoire où elle s’implante, l’effet du 
pays hôte se répercutant sur son comportement.  Cependant, bien que dans le tableau II une 
majorité d’études montre une influence des particularités des systèmes de RI nationaux sur les 
pratiques des EMs que ce soit au niveau du pays d’origine ou au niveau du pays hôte, les 
pratiques ne sont pas prédéterminées par ces facteurs.  À titre d’exemple, Ferner et Quintanilla 
(1998) montrent dans leur étude que les EMs germaniques conservent des caractéristiques 
propres à leur pays d’origine comme l’orientation à long terme, l’attention portée aux employés 
et la collaboration avec leurs représentants, mais adoptent aussi des pratiques dites anglo-
saxonnes comme le recours à la rémunération selon la performance.   
 
En dépit de la prédominance des études où les pratiques de GRH sont l’objet principal, cette 
littérature comporte aussi des études où l’emphase est sur les RT dont certains constats quant à 
la relation entre l’effet du pays d’origine et les RT se dégagent.  Tout d’abord, la majorité des 
études sur les RT montrent que dans les EMs américaines, les décisions sont plus centralisées 
(Hamil, 1984), que les systèmes sont plus formels (Bartlett et Ghoshal, 1989), que les EMs 
adoptent un style de gestion plus unitaire (Muller, 1998) et qu’elles favorisent une politique 
d’évitement syndical (Innes et Morris, 1995).  Les EMs américaines reconnaissent moins les 
syndicats.  Néanmoins, deux études montrent que les EMs américaines ne présentent pas une 
attitude aussi antisyndicale que ce qui est généralement attendu et observé (Guest et Hoque, 




La revue de la littérature de Charland (2008) ne recense qu’une seule l’étude portant sur les 
EMs canadiennes, soit celle de Rosenzweig et Nohria (1994).  Les conclusions de cette étude 
indiquent que les EMs canadiennes adhèrent naturellement aux pratiques véhiculées par les 
EMs américaines, car elles sont semblables aux leurs.   
 
Charland (2008) retient quelques études portant sur les EMs d’origine européenne.  La 
principale constatation concerne les pratiques caractéristiques des EMs allemandes qui se 
démarquent davantage.  En effet, les EMs allemandes auraient recours, à l’étranger, à des 
pratiques différentes de celles utilisées dans leur pays d’origine, ce qui a aussi été constaté 
dans les EMs suédoises (Rosenzweig et Nohria, 1994).  Elles reconnaissent moins les syndicats 
à l’étranger comparativement à leurs pratiques nationales et elles adoptent quelques fois 
l’idéologie antisyndicale propre aux EMs américaines (Innes et Morris, 1995).  Une influence 
anglo-saxonne dans le choix des pratiques serait constatée, mais elles conserveraient tout de 
même certaines caractéristiques propres à leur identité allemande selon le pays hôte (Ferner et 
Quintanilla, 1998 et Ferner et al., 2001).  Plus généralement, au niveau de l’Europe, les EMs 
européennes ont davantage recours à des mécanismes de coordination axés sur la socialisation 
(Bartlett et Ghosal, 1989).  
 
Parmi les études plus récentes, celles que nous avons répertoriées s’inscrivent dans le cadre du 
projet INTREPID.  Ce projet regroupe plusieurs chercheurs membres du CRIMT (Centre de 
recherche international sur la mondialisation et le travail) et a pour but d’étudier le 
fonctionnement des EMs dans un contexte de mondialisation.   Tout d’abord, Bélanger et al. 
(2006) ont mené une vaste enquête sur les EMs opérant au Canada.  Plusieurs sujets ont été 
abordés concernant le rôle des opérations canadiennes au sein des EMs étrangères et 
domestiques, notamment les distinctions dans leurs configurations organisationnelles, leur 
position dans la chaîne de valeur mondiale de l’EM, le degré d’autonomie et de marge 
discrétionnaire des gestionnaires dans les politiques et pratiques d’emploi et de RH, les 
tendances et la diffusion des pratiques dans l’EM et les facteurs, institutionnels de 
l’environnement canadien et organisationnels, influençant le comportement des EMs.  
Concernant les résultats en lien avec notre recherche, les auteurs indiquent que le pays 
d’origine influence la marge discrétionnaire dans les questions touchant les pratiques d’emplois.  
Ainsi, dans leur analyse descriptive, sans variable contrôle, les auteurs ont retrouvé une plus 
grande participation du syndicat dans la prise de décision dans les EMs canadiennes. Dans un 




opérations canadiennes comparativement aux autres EMs provenant d’autres pays étrangers.  
De même, les opérations canadiennes des EMs originaires du Canada ont tendance à être 
contrôlées de près.  Sur une échelle, elles se situent ainsi plus près des EMs américaines que 
des européennes.  Ces différences proviendraient de trois modèles organisationnels identifiés 
par les auteurs : le modèle centralisé qui mise sur une centralisation des décisions à l’extérieur 
du Canada, le modèle décentralisé qui favorise une influence au niveau local ou du siège social 
canadien de l’EM ou le modèle des réseaux qui distribue le pouvoir d’influence à plusieurs 
niveaux à l’intérieur de l’EM.   
 
À partir de ces mêmes données, Charland (2008) a étudié le comportement des firmes 
multinationales, particulièrement les américaines, en sol canadien.  Les thèmes abordés 
touchent la configuration du processus de décision, les activités de GRH et les mécanismes de 
participation.  Ses principales conclusions suggèrent que : «les FMs américaines se distinguent 
des FMs provenant d’autres pays à divers égards (le degré de centralisation, l’unilatéralisme 
dans la prise de décision à l’égard du syndicat et l’évaluation du rendement par la distribution 
forcée) » (Charland, 2008: 130).  L’unilatéralisme dans la prise de décision à l’égard du syndicat 
nous intéresse plus particulièrement, car nous examinons également cet aspect des RT dans 
notre recherche.  Elle indique que seules les EMs canadiennes consultent davantage les 
syndicats que les EMs américaines.  Ainsi, les EMs européennes, britanniques et asiatiques 
sont toutes aussi unilatérales dans leurs prises de décision que les EMs américaines pour ce qui 
a trait de la consultation des syndicats lors de prise de décision.  L’auteure explique la différence 
entre les EMs canadiennes et américaines par le fait que ces dernières sont généralement plus 
hostiles aux syndicats et qu’elles exportent ce ressentiment dans leurs filiales partout sur la 
planète.  Quant au résultat à l’effet que les EMs d’autres origines n’impliquent pas davantage les 
syndicats que les EMs américaines, celui-ci est corroboré par une autre étude de Guest et 
Hogue (1996) qui obtient des résultats semblables concernant les EMs américaines et les EMs 
britanniques, allemandes et nipponnes dans des filiales britanniques.  Ainsi, selon Charland 
(2008), dans certaines occasions, l’effet du pays hôte réprime celui du pays d’origine. 
 
Dans une autre étude, Marginson et al. (2008) concluent que bien que l’effet du pays d’origine 
sur la représentation et l’expression des employés au sein des EMs en Grande-Bretagne soit 
présent, il n’est pas aussi considérable qu’ils ne l’auraient cru.  En effet, la reconnaissance 
syndicale est plus fréquente dans les EMs françaises et encore plus dans les EMs allemandes 




établissements non syndiqués est confirmée, mais ils ont constaté la même tendance dans les 
EMs scandinaves, japonaises, dans celles du reste de l’Europe et dans celles du reste du 
monde, ce que n’avaient pas supposé les auteurs.  Ces résultats montrent que l’effet du pays 
d’origine est parfois confirmé, parfois non.  Cependant, cette étude soulève que d’autres 
facteurs auraient davantage d’influence sur la reconnaissance syndicale.  Notamment, le 
secteur industriel serait plus influent, le secteur manufacturier démontrait une plus forte 
présence syndicale que les autres secteurs.  Les auteurs expliquent ce résultat par l’historique 
syndical, beaucoup plus présent et établi dans le secteur manufacturier que dans les autres 
secteurs.  Cependant, le mode de croissance (par acquisition ou nouvel établissement) serait le 
facteur prépondérant quant à la représentation syndicale et à la forme de participation, directe 
et/ou indirecte, car les filiales acquises héritent du passé de l’établissement particulièrement s’il 
était déjà syndiqué.  Ainsi, il est plus fréquent de constater que les nouveaux établissements 
sont beaucoup moins syndiqués que ceux acquis, car les EMs n’ont pas à tenir compte des 
pratiques déjà établies précédemment. 
 
Dans une étude subséquente, Bélanger et al. (2009) se sont intéressés de manière plus 
approfondie à l’effet du pays d’origine des EMs sur la marge discrétionnaire de leurs opérations 
canadiennes.  Ils ont étudié une centaine d’EMs étrangères opérant au Canada.  Pour évaluer le 
degré d’autonomie des opérations canadiennes, les auteurs ont créé une variable regroupant 12 
composantes liées à divers enjeux des relations d’emplois.  Le principal constat qu’ils en tirent 
est que, selon eux, les filiales canadiennes des EMs américaines seraient moins autonomes 
que celles des EMs d’autres pays, qui ont toutes été regroupées dans la catégorie reste du 
monde.  Les auteurs suggèrent que le contexte géopolitique ainsi que la dépendance 
économique du Canada envers les États-Unis favoriseraient cet assujettissement.   
 
Les études plus récentes montrent que les EMs américaines sont plus unitaristes et contrôlantes 
envers leurs filiales et ont davantage des systèmes formalisés (Bélanger et al., 2006).  Bien que 
très peu d’études décrivent les pratiques des EMs canadiennes, les principales conclusions 
indiquent qu’elles ont tendance à ressembler aux EMs américaines, mais de façon moins 
unitariste (Bélanger et al., 2006; Charland, 2008).  Enfin, les filiales d’EMs européennes ont 
tendance à se distinguer des EMs américaines, car elles sont moins centralisatrices (Bélanger 
et al., 2006; Charland, 2008).  Nous pouvons constater que ces constats s’inscrivent dans la 





Finalement, le tableau II permet de dégager certaines tendances quant au choix des pays 
étudiés, que ce soit au niveau du pays d’origine que du pays hôte des EMs.  La grande majorité 
des études recensées avaient au moins comme pays d’origine les États-Unis.  Parmi les autres 
pays d’origine prisés, l’Allemagne arrive 2e, le Royaume-Uni et le Japon suivent respectivement.  
Cependant, l’Europe comme région est aussi souvent étudiée.  Certains pays européens dont la 
France et l’Irlande reviennent plus d’une fois.  Le Canada est pour sa part très peu étudié.  Pour 
ce qui est des tendances quant au pays hôte, le Royaume-Uni est souvent présent.  D’autres 
pays européens sont présents, l’Allemagne, l’Irlande, l’Espagne et dans une moindre mesure, la 
France.  Le Canada est plus présent dans les études récentes, car le CRIMT responsable du 
projet INTREPID est basé au Canada. 
 
1.3 Les relations du travail 
 
Dans cette section, nous abordons le thème des RT et particulièrement au sein des EMs.  Dans 
un premier temps, un portrait général des RT dans les EMs est brossé.  Dans un deuxième 
temps, nous expliquons le système des RT au Canada.  Enfin, dans un troisième temps, nous 
présentons les aspects de RT tirés de la littérature qui ont été retenus pour ce mémoire. 
 
1.3.1 Les RT dans les EMs 
 
Dans cette section,  nous présentons certaines caractéristiques qui influencent les pratiques de 
RT dans les EMs.  Comme nous l’avons mentionné dans l’introduction, les RT sont les 
interactions quotidiennes entre le syndicat et la direction à l’intérieur d’un cadre réglementé par 
la législation du travail et la convention collective (Boivin et Sexton, 2007).  Bien que les 
pratiques de RT doivent être coordonnées internationalement, elles doivent aussi être adaptées 
localement.  Cela représente donc un double défi.   Ainsi, une particularité des RT dans les EMs 
réside dans le respect des normes locales culturelles, de même que celles du marché et de la 
législation du travail (Mcgraw et Harley, 2003).  Tout d’abord, nous abordons la notion de 
système de RI comme déterminant des pratiques de RT dans les EMs.  Puis, nous précisons 





a) L’influence du système de RI sur les pratiques de RT dans les EMs 
 
Les institutions nationales conditionnent plusieurs éléments des RT. Entre autres, les 
organisations patronales et syndicales sont fortement influencées par le cadre législatif 
spécifique au pays où elles évoluent (Hall et Soskice, 2001). En effet, certaines différences 
systématiques au niveau des stratégies déployées par les EMs sont le reflet de certaines 
caractéristiques distinctives des États dont elles sont issues (Hall et Soskice, 2001).  On s’attend 
par exemple à ce que les EMs allemandes, originaires d’un pays souvent dépeint comme 
l’archétype d’une économie de marché coordonnée, adoptent une approche de gestion 
différente de celle adoptée par les EMs originaires des États-Unis, exemple typique des 
économies de marché libérales.  
 
Selon Hall et Soskice (2001), contrairement aux dirigeants de compagnies américaines, les 
gestionnaires allemands, ne peuvent généralement pas prendre de décisions majeures de façon 
unilatérale.  Ils doivent obtenir l’approbation du comité d’entreprise dont certains membres sont 
des représentants des employés.  Ainsi, la compétence d’un gestionnaire allemand passe par 
sa capacité de créer un consensus pour réaliser son mandat.  Par ailleurs, le système de RI 
allemand se base sur des emplois hautement qualifiés.  Ainsi, afin de s’assurer que les 
employés s’investissent à long terme dans la compagnie et ne seront pas tentés d’aller travailler 
chez le concurrent, les salaires sont négociés au niveau de l’industrie.  Un autre avantage de 
cette centralisation des négociations est de freiner les surenchères dans les accords de 
rémunération.  Cependant, il n’y a pas que les salaires qui favorisent une relation à long terme 
entre le salarié et l’employeur, les comités d’entreprises permettent aux représentants des 
salariés d’avoir une voix incontournable en ce qui a trait aux conditions de travail et aux 
licenciements (Hall et Soskice, 2001).   
 
À l’inverse, le système de relations industrielles américain favorise un contrôle unilatéral 
patronal des décisions.  Bien que généralement les organisations syndicales américaines aient 
moins de pouvoirs que leurs consœurs allemandes, dans certains secteurs industriels, elles 
demeurent influentes.  Cependant, la concordance des ententes salariales au niveau industriel 
est très rare, car les organisations patronales sont plus précaires.  L’entente entre elles et les 
syndicats est inhabituelle, les négociations collectives se déroulent donc au niveau de 
l’établissement.  La mobilité de la main-d’œuvre est très élevée dans ce type d’économie, 




donc des compétences générales leur permettant de se trouver un nouvel emploi.  Les 
stratégies d’emploi sont généralement orientées vers le cours terme afin de maintenir une 
rentabilité toujours plus élevée (Hall et Soskice, 2001).  Le tableau III résume les 













Néanmoins, il est important de préciser que les systèmes de RI nationaux vont varier d’un type 
d’économie à l’autre, mais aussi, au sein même d’économies classifiées dans la même 
catégorie (Hall et Soskice, 2001).  Par exemple, les économies du Canada et des États-Unis 
sont considérées comme similaires, car elles ont des origines et des valeurs communes qui 
découle généralement en des pratiques de GRH semblables (Parry et al., 2008).  Bien que, le 
Canada présente aussi les caractéristiques de l’économie de marché libérale, elles le sont de 
façon moins marquée qu’aux États-Unis (Parry et al., 2008).  Par exemple, le taux de 
syndicalisation canadien est plus élevé que l’américain.  De même, le système de relations 
industrielles canadien favorise davantage la syndicalisation que son homologue américain.  De 
plus, le Canada se distingue de différentes façons par rapport aux États-Unis au niveau de la 
négociation collective, de la résolution de conflits, de l’encadrement des pratiques d’emploi, de 
la régulation économique et des restrictions régissant l’utilisation des capitaux (Parry et al., 





Tableau III: Comparaison des caractéristiques des relations 
d’emploi dans les deux types d’économies de marché (d’après 
Hall et Soskice, 2001) 
Économies de marché libérales Économies de marché 
coordonnées 
Prise de décision unilatérale Entente avec les représentants des 
employés lors de prise de décision 
importante 
Négociations décentralisées Négociation collective centralisées 
Syndicalisme plus faible Forte influence du syndicat 








b) L’influence de la mobilité du capital sur les pratiques de RT dans les 
EMs 
 
La grande mobilité du capital, inhérente aux EMs, comporte un impact important sur les RT 
(Marginson et Meardi, 2009).  Les frontières nationales ne représentent plus des limites à 
respecter pour les EMs.  En effet, cette nouvelle situation affecte tant la structure, l’agenda que 
les résultats des négociations collectives.  La préférence des EMs pour la décentralisation de la 
négociation collective est reconnue au sein des associations d’employeurs (Marginson et 
Meardi, 2009).  Les comparaisons cœrcitives par les EMs entre leurs opérations implantées 
dans divers pays  relativement aux coûts, à la performance, aux pratiques de travail et aux 
pratiques d’emploi, influencent nécessairement l’agenda et les ententes des négociations 
collectives.  De même, les restructurations sont au cœur des enjeux en négociation collective et 
les menaces de relocalisation affectent le déroulement des négociations en visant des 
concessions au niveau des conditions de travail (Marginson et Meardi, 2009; Jalette, 2010). 
   
En réponse à ces menaces, deux types d’ententes transnationales, ententes-cadres 
internationales et ententes-cadres européennes, sont parfois conclues entre les EMs et les 
associations syndicales nationales et internationales.  Toutefois, elles ne remplacent pas les 
conventions collectives, car elles ne couvrent pas des volets comme la rémunération ou les 
heures de travail.  Elles représentent plutôt un code de conduite reflétant les normes du travail 
internationales stipulé par l’Organisation internationale du travail (OIT), comme la liberté 
d’association.  Ces EMs s’engagent donc à respecter ces énoncés dans l’ensemble de leurs 
opérations peu importe où elles se situent.  Il va sans dire que les contacts internationaux entre 
syndicats sont importants (Marginson et Meardi, 2009).  Ainsi, dans ce contexte, si la 
négociation collective demeure le principal mécanisme de régulation des conditions de travail, 
elle devra s’adapter, d’où l’importance de développer des méthodes de coordination et de 
négociation transnationales (Marginson et Meardi, 2009). 
 
Les syndicats ont une relation amour/haine envers les EMs, car si elles assurent de nombreux 
emplois pour les syndiqués dans certains cas, dans d’autres, elles ont tendance à entretenir des 
RT conflictuelles avec les syndicats ou à favoriser la décentralisation des négociations 
collectives, réduisant le pouvoir de négociation syndical (Marginson et Meardi, 2009).  Aussi, les 
syndicats ne savent pas comment composer avec la mobilité géographique des EMs, car il est 




être combattues (Marginson et Meardi, 2009).  Ainsi, on retrouve deux types de stratégies 
syndicales : offensives (mobilisatrice et politique) et défensive (la négociation de concessions).  
Cette dernière option est parfois adoptée en échange de la garantie de maintenir la production 
et les emplois dans l’établissement (Marginson et Meardi, 2009).  En Europe, les EMs ont 
tendance à être plus encadrées par des conventions collectives que les autres entreprises du 
secteur privé et ce dû en particulier à leur taille et à leur visibilité.  De ce fait, elles ont aussi 
tendance à offrir une meilleure rémunération et de meilleures conditions de travail (Marginson et 
Meardi, 2009). 
 
1.3.2 Les RT au Canada 
 
Dans cette section, nous présentons de façon générale les RT dans le contexte canadien.  
Premièrement, nous présentons la juridiction et le cadre législatif des RT.  Deuxièmement, nous 
abordons la notion de convention collective comme accord des conditions de travail entre les 
parties patronale et syndicale.  Troisièmement, nous présentons des statistiques renseignant sur 
la dynamique actuelle des RT au Canada.  Finalement, nous comparons brièvement, le système 
des RT canadien avec celui des États-Unis. 
 
Le cadre législatif canadien en ce qui a trait aux RT est très décentralisé.  En effet, le Canada 
est une fédération qui comprend 10 provinces, les RT y sont légiférées aux deux niveaux.  Les 
lois du travail canadiennes ne s’appliquent qu’au sein des champs que la Constitution déclare 
comme étant de compétence nationale, par exemple les forces armées, le domaine des 
communications, les employés de la fonction publique fédérale et la poste pour ne nommer que 
ceux-là. Au niveau provincial, chaque province a un pouvoir juridictionnel dans tous les autres 
secteurs résiduels comme la construction, les services publics provinciaux et municipaux, le 
secteur des biens et services privés, etc.  Par contre, des principes fondamentaux sont 
communs à l’ensemble des législations : la reconnaissance syndicale, le monopole de 
représentation syndical ainsi que la négociation collective (Hébert, 1999). 
 
Durant la 2e Guerre mondiale, le CP1003 adopté par le gouvernement fédéral, fut appliqué aux 
deux juridictions à travers le pays en raison des pouvoirs extraordinaires qui lui étaient dévolus 
durant cette période (Pierce, 2003).   Cette loi s’inspire largement et reprend les grands 




la négociation collective ainsi que la création d’un tribunal administratif responsable de la 
gestion des RT.  Ces lois s’inscrivent dans une approche volontariste qui mise davantage sur les 
processus plutôt que sur les résultats (Pierce, 2003).  En résumé, la CP1003 oblige l’employeur 
à reconnaître le syndicat et à négocier de bonne foi avec lui comme représentant des 
travailleurs, interdit certaines pratiques de travail dites « déloyales », interdit le recours à la 
grève ou au lock-out ou tout arrêt de travail pendant que la convention collective est en vigueur 
et crée un tribunal responsable de l’administration de la loi (Slinn, 2009).  À la fin de la guerre, 
les provinces ont chacune adopté leur propre législation du travail en se basant sur le modèle 
fédéral (Pierce, 2003).   
 
Le  principe de la reconnaissance syndicale stipule que tout groupe de salariés ayant une 
certaine communauté d’intérêts peut se constituer en syndicat reconnu par la loi. Cette 
reconnaissance prévoit que le syndicat est accrédité si 50% plus un des salariés sont membres.  
Le monopole syndical accorde au syndicat l’exclusivité de représentation des syndiqués à un 
seul syndicat auprès de l’employeur notamment pour tout ce qui concerne les RT (Hébert, 
1999).  La reconnaissance syndicale et le monopole de représentation s’exercent à la base, soit 
au niveau du milieu de travail (niveau local): établissements, usines, succursales, etc.  C’est à 
ce palier que se négocie généralement la convention collective entre le syndicat reconnu et la 
direction de l’établissement.  La reconnaissance syndicale dans une unité est généralement 
indépendante de la situation dans une autre (Slinn, 2009).  Par exemple, lorsqu’une entreprise 
ouvre un nouvel établissement, celui-ci ne sera généralement pas couvert par la convention 
collective d’un autre établissement déjà syndiqué (Lamare et al., 2009).  Il est cependant 
possible par un consensus entre les parties d’étendre l’unité d’accréditation à plus d’un 
établissement.  Ces cas ne sont que l’exception, confirmant la règle voulant que le système 
canadien des RI est décentralisé (Chaykowski, 2009).  
 
Comme nous l’avons mentionné, la législation du travail est de juridiction provinciale.  Chaque 
province a donc son propre cadre législatif inspiré du modèle fédéral canadien.  Cependant, 
selon Thompson et Rose (2003), ils peuvent être classifiés selon deux grands types de 
systèmes de RI existant au Canada : régime de RI reconnu et régime de RI subordonné 
(Thompson et Rose, 2003).  Le régime de RI reconnu se caractérise par la présence établie des 
RI et de la négociation collective comme des éléments centraux à la vie sociale et économique 
de la province, le mouvement syndical y étant plus influent.  Les provinces qui ont ce type de 




Terre-Neuve-et-Labrador, la Saskatchewan et l’Alberta ont un régime subordonné, c’est-à-dire 
que le travail et ses institutions sont des éléments périphériques ou secondaires dans la vie 
sociale et économique de la province, les syndicats ayant donc plus de difficultés à se faire 
entendre (Thompson et Rose, 2003).   
 
Thompson et Rose (2003), soutiennent qu’il existe des différences notables au sein même de 
ces deux grands groupes.  Par exemple, le Québec se distingue par son taux de syndicalisme et 
de grève plus élevé ainsi que par l’élaboration d’institutions consultatives entre les trois acteurs 
(patronat, syndicat et État).  Une caractéristique du modèle davantage pro-syndical québécois 
se reflète par la restriction du recours à des briseurs de grève par l’employeur lors d’un arrêt de 
travail légal prévu dans son Code du travail.  De même, des décrets permettent d’étendre la 
portée de certaines conditions de travail, dont les salaires prévus par une convention collective 
à l’ensemble des salariés d’un secteur (Grant, 2003).  L’Ontario est généralement dépeinte 
comme la représentante du modèle canadien en raison de sa grande influence due à sa taille et 
à son secteur industriel développé.  La stabilité des RI a toujours été une priorité pour cette 
province afin qu’elle puisse maintenir un avantage concurrentiel à ce niveau.  Ainsi, son régime 
est demeuré solide malgré l’élection de gouvernements conservateurs (Thompson et Rose, 
2003).  La négociation collective y est beaucoup plus décentralisée qu’au Québec ou qu’en 
Colombie-Britannique, cependant l’Ontario est le leader quant au niveau des salaires (Rose, 
2003).  Les RI en Colombie-Britannique sont pour leur part caractérisées par la forte 
organisation des acteurs patronaux et syndicaux. Les RI sont influencées par les partis 
politiques largement partisans ainsi que par l’industrie primaire (Thompson et Rose, 2003).  Un 
fait particulier est l’importance des associations patronales qui sont très présentes.  Aussi, les 
syndicats locaux sont plus présents et le militantisme y est élevé.  Les liens entre ces deux 
parties et les partis politiques sont très forts, ce qui influence la vie politique de cette province.  
Les RT de cette province doivent composer avec des unités de négociation plus vastes, ce qui, 
lors de conflits industriels, peut perturber davantage l’ensemble de la société (Thompson et 
Bemmels, 2003).  Enfin, les RI manitobaines reflètent davantage la lutte des classes qui a forgé 
cette province.  L’économie plus fragile et le radicalisme politique a forcé les employeurs à 
rechercher une paix sociale.  Le déséquilibre déclenché par les changements apportés par un 
gouvernement conservateur a provoqué une hausse des grèves ainsi qu’un changement 





Les RI en Alberta sont le reflet du conservatisme de la province aux plans politique et social.  
L’absence d’un secteur manufacturier important, la faible présence politique pro-syndicale et la 
forte présence du secteur pétrolier une rémunération élevée se répercutent sur les politiques 
publiques qui sont les moins favorables aux travailleurs au Canada (Thompson et Rose, 2003).  
Comme le principal secteur d’activité est non syndiqué, cela se répercute sur le taux de 
syndicalisation provincial qui est le plus faible au pays.  Cependant, le système albertain 
conserve tout de même la majorité des éléments caractéristiques du droit du travail canadien 
(Ponak et al., 2003).  La Saskatchewan quant à elle se caractérise par son faible degré 
d’industrialisation.  Bien que certaines politiques aient favorisé les travailleurs, les 
gouvernements ont davantage favorisé la base agricole.  En Nouvelle-Écosse, les partis 
politiques se donnent généralement comme principal mandat d’attirer les investissements.  Dans 
les années 30, une hausse du militantisme ouvrier a permis l’adoption d’une législation 
favorable aux travailleurs, mais qui fut affaiblie par la suite.  Enfin, Terre-Neuve-et-Labrador est 
une province dont l’économie se base sur ses ressources naturelles, la construction et la 
fonction publique.  Bien que le taux de syndicalisation y soit le plus élevé au Canada, les 
employeurs et l’État ont tout de même un rapport de force élevé vis-à-vis des syndicats 
(Thompson et Rose, 2003). 
 
Comme nous venons de le voir, la juridiction provinciale du travail permet des distinctions 
régionales dans les RI au Canada.  Celles-ci s’expliquent notamment par la manière dont le 
mouvement syndical est né et s’est développé et par l’historique de l’institutionnalisation des RI 
dans chaque province (Thompson et Rose, 2003).  Néanmoins, des caractéristiques communes 
se retrouvent à travers les régions : l’idéologie du CP1003, le monopole syndical, la négociation 
collective de bonne foi, etc. Thompson et Rose (2003) constatent donc que bien que des 
systèmes sous-nationaux (subnational) sont perceptibles, le Canada possède un système de RI 
national.  Dans le cadre de ce mémoire, nous nous centrons sur ce système commun canadien 
de RI afin d’étudier l’effet du pays d’origine des EMs sur les RT canadiennes. 
 
Au Canada, la convention collective est le recueil des conditions de travail négociées et des 
droits des parties au niveau local.  Elle est au cœur des relations quotidiennes entre l’employeur 
et les employés (Giles et Starkman, 2009).  Elle témoigne de l’implication syndicale dans la prise 
de plusieurs décisions, qui, en l’absence de syndicat, serait du ressort exclusif de l’employeur.  
Le degré de cette implication varie d’un domaine à l’autre (Giles et Starkman, 2009).   Les sujets 




avantages sociaux, les mouvements de personnel, l’organisation du travail ou la sous-traitance.  
Le syndicat s’implique de plus en plus dans la prise de décision entourant certains sujets 
propres à la GRH, comme la formation et les systèmes de rémunération variable.  Quant au 
degré d’implication, ce dernier peut être vu comme s’échelonnant sur un continuum allant de la 
simple consultation des dirigeants syndicaux à la prise de décision commune (Hébert et al., 
2003; Giles et Starkman, 2009).  Un modèle nord-américain de convention collective se 
distingue de ce qui est retrouvé ailleurs sur la planète.  Premièrement, elle est négociée au 
niveau de l’établissement.  Deuxièmement, elle est généralement plus longue, plus complexe et 
couvrant davantage de sujets.  Troisièmement, elle a une durée de vie déterminée.  Finalement, 
les conflits au sujet de la convention collective se résolvent en arbitrage (Giles et Starkman, 
2009). 
 
En ce qui concerne la dynamique actuelle des RT au Canada, elle se caractérise par une légère 
érosion de la présence syndicale ainsi qu’une réduction des conflits.  Premièrement, le taux de 
syndicalisation en 2008 était de 31,2%.  La tendance actuelle depuis 1997 (33,7%) est à une 
légère baisse (Ressources humaines et Développement des compétences Canada, 2010a).  
Par contre, depuis les années 80, le Canada ressort comme un des quelques pays industrialisés 
qui a maintenu un nombre relativement constant d’employés syndiqués (Conference Board du 
Canada, 2004).  Deuxièmement, la tendance concernant le nombre de jours perdus à cause des 
arrêts de travail est à la baisse au cours des dernières décennies (Akyeampong, 2006).  Le 
temps perdu en raison de conflits de travail en 2009 était en moyenne une heure par travailleur 
canadien, pour un total de 1 829 710 jours perdus.  En comparaison, 30 ans plutôt, c’était 10,6 
heures qui étaient perdues en moyenne annuellement par travailleur au Canada (Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada, 2010b).  Cette évolution indique que 
les RT au Canada sont moins conflictuelles et plus coopératives qu’auparavant.  Ce déclin 
général du recours à la grève n’est pas unique au Canada, une telle tendance s’observe 
également aux États-Unis et en Europe de l’ouest (Gunderson et al., 2009).  Cependant, le 
Canada demeure un des pays industrialisés où le taux de grève est parmi les plus élevés, car 
les grèves sont généralement de longue durée (Gunderson et al., 2009).   
 
Par ailleurs, le développement économique du Canada depuis l’ère industrielle a toujours été 
intimement lié à celui des États-Unis.  Son économie ouverte sur le monde et sa taille modérée 
font que les économies dominantes y exercent une grande influence, particulièrement les États-




considérer ces deux pays comme une seule unité économique.  Par exemple, Thompson (1996, 
cité dans Lévesque et Murray, 1998) conclut que l’ensemble des EMs, particulièrement les 
canadiennes et américaines, emploie des stratégies semblables sans distinctions significatives 
en ce qui a trait aux RI dans leurs opérations canadiennes.   
 
Comme nous l’avons vu précédemment la législation du travail canadienne s’est largement 
inspirée du modèle américain.  Néanmoins, il est possible de faire des comparaisons afin de 
faire ressortir certaines différences entre ces deux pays quant à leurs systèmes de RI.  Tout 
d’abord, comme le souligne Hébert et al. (2003: 12) : « le cadre juridique et institutionnel est 
plus favorable au syndicalisme au Canada qu’aux États-Unis. »  En effet, l’État intervient 
davantage dans les RT.  Par exemple, si les parties ne réussissent pas à s’entendre lors de la 
négociation d’une première convention collective, l’arbitrage est obligatoire dans presque toutes 
les provinces.  Aussi,  un mécanisme de conciliation est prévu.  De même, dans une vision de 
maintien de la paix industrielle, il est interdit de faire des arrêts de travail lorsque la convention 
collective est en vigueur (Peirce, 2003).  Enfin, les conventions collectives signées au Canada 
contiennent des clauses de sécurité syndicale, ce qui n’est pas le cas aux États-Unis (Giles et 
Starkman, 2009).  Ainsi, l’emphase est donc davantage sur la conciliation et l’évitement des 
arrêts de travail au Canada. Enfin, la juridiction du travail est généralement de compétence 
provinciale au Canada alors qu’elle est de compétence fédérale aux États-Unis (Slinn, 2009).   
 
De plus, les RI canadiennes se différencient des RI américaines, par l’implication politique du 
mouvement syndical au sein d’un parti social-démocrate favorable aux travailleurs soit le 
Nouveau parti démocratique (NPD). Ainsi, bien que les syndicats canadiens se préoccupent 
principalement des conditions de travail de leurs membres à un niveau plus décentralisé, ils 
s’impliquent néanmoins dans une vision d’activisme social (Frost et Taras, 2009).  Par ailleurs, 
Kumar et Meltz dans Chaykowski et Verma (1992) ont comparé l’industrie automobile au 
Canada et aux États-Unis.  Ils constatent une divergence de vision entre les syndicats 
canadiens et américains quant à la nature de la relation patronale-syndicale.  En effet, au 
tournant des années 1980, le syndicat canadien (CAW) s’est affranchi de son homologue 
américain (UAW) pour des raisons idéologiques.  L’angle choisi par le syndicat américain vers 
une approche plus coopérative dans le but de développer un partenariat ne correspondait pas 
aux valeurs du syndicat canadien qui a décidé de maintenir sa position traditionnelle plus 




des États-Unis par sa présence plus imposante (taux de syndicalisme plus élevé), son 
implication politique et son l’influence davantage locale due au système décentralisé. 
 
1.3.3 Les aspects des RT examinés 
 
Dans la littérature récente, les pratiques de RT et les RI sont en général beaucoup moins 
étudiées au profit de la GRH, car la littérature américaine dominante utilise une approche 
unitariste dont la GRH est le paradigme dominant et néglige les aspects de RT (Collings, 2008).  
Par contre, il faut retenir que certains aspects essentiels du comportement des EMs sont 
spécifiques au champ d’études des RI, notamment, l’évitement syndical et la négociation 
collective (Collings, 2008).  Aussi, les RT recèlent des aspects propres qui seraient passés sous 
silence si seulement les aspects de la GRH étaient étudiés.  Par exemple, les EMs utilisent une 
approche plus flexible en RT, centralisant ou en décentralisant, selon les circonstances, les 
prises de décisions.  Aussi, malgré l’existence de politiques centrales, l’implantation est 
généralement faite par l’administration locale de l’EM afin de les adapter à l’environnement 
immédiat (Edwards, 2003).  Plusieurs aspects des RT se dégagent de la littérature, dont la 
reconnaissance syndicale, la perception patronale à l’égard du syndicat, la structure de la 
négociation collective, l’implication syndicale dans la prise de décision ainsi que l’autonomie des 
opérations canadiennes en matière de RT (Lamare et al., 2009; Ferner et al., 2005; Katz et 
Elsea, 1997; Ferner et al., 2001 et Lévesque et Murray, 1998).  Ce sont ces aspects des RT que 
nous examinons dans le cadre de notre recherche.   
 
a) La reconnaissance syndicale 
 
La reconnaissance syndicale est un aspect des RT qui varie considérablement d’un pays à 
l’autre et ce dû à l’encadrement législatif et à l’historique de chaque nation.  Par exemple, 
Lamare et al. (2009) montrent que trois pays souvent considérés comme semblables, évoluant 
dans des économies de marché libérales, proposent des législations différentes pour régir cet 
aspect.  Le Canada s’inscrit davantage dans une lignée américaine en ce sens que la 
reconnaissance syndicale est protégée par des lois comparativement aux systèmes britanniques 
et irlandais où la reconnaissance syndicale repose davantage sur une reconnaissance 
volontaire de la part de l’employeur.  Par ailleurs, le Canada est très décentralisé, car chacune 




autres qu’il est très difficile d’étendre une accréditation syndicale à un autre établissement s’il se 
situe dans une autre province.  Au contraire, au Royaume-Uni et en Irlande, il est de coutume 
que lors de l’ouverture d’un nouveau site d’une entreprise syndiquée celui-ci soit inclus dans 
l’unité d’accréditation.  Par contre, en Irlande, depuis les années 1980, les employeurs, 
notamment les EMs, ont de moins en moins tendance à respecter cette tradition.  Cette nouvelle 
tendance est problématique pour les syndicats, car leur reconnaissance officielle n’est protégée 
par aucune loi.  Enfin, au Royaume-Uni, Lamare et ses collègues (2009) constatent une 
diminution de la densité syndicale et de la reconnaissance syndicale depuis les années 1980.  
Des changements législatifs, le développement des droits individuels des travailleurs, l’influence 
de pratiques de l’Union européenne (UE) favorisant la consultation et l’information des employés 
ainsi que les pratiques antisyndicales des EMs, particulièrement américaines, sont des facteurs 
expliquant ce changement d’attitude.   
 
Cependant, les EMs américaines représentent l’exemple parfait des conflits qui peuvent exister 
entre les caractéristiques du pays d’origine et du pays hôte.  En effet, il n’est pas rare de voir 
des EMs américaines entrer en conflit ouvertement ou plus subtilement avec les institutions 
protégeant la reconnaissance syndicale.  Des exemples ont été étudiés en Allemagne et en 
Italie où McDonald’s a tout fait pour contourner l’imposition de représentants de travailleurs dans 
les établissements (Royle, 2002 et 2006).  Au Royaume-Uni, Ferner et al. (2005) ont constaté 
que les EMs américaines avaient et transmettaient leurs valeurs antisyndicales aux 
gestionnaires britanniques.  Les EMs américaines ont été les pionnières dans la création de 
pratiques afin d’éviter la syndicalisation des travailleurs : rémunération supérieure au marché, 
politique de la porte ouverte et conditions de travail satisfaisantes pour que les employés ne 
sentent pas le besoin de se syndiquer (Almond et al., 2005).  Selon l’idéologie américaine du 
capitalisme de bien-être, c’est à la compagnie et non pas au gouvernement ou aux syndicats 
qu’il revient d’assurer la stabilité et la sécurité des relations d’emploi dans la société (Jacoby, 
2007).  La reconnaissance syndicale est même vue comme un symbole d’échec de la part de la 
direction (Ferner et al., 2005).  Les gestionnaires britanniques sont plus posés et moins 
farouchement opposés au syndicalisme (Ferner et al., 2005).  En ce qui concerne les EMs 
allemandes, leur politique en matière de reconnaissance syndicale est de suivre les institutions 
du pays hôte (Ferner et al., 2001).  Les auteurs ont constaté que les filiales britanniques d’EMs 
allemandes étaient non syndiquées, mais que cela ne provenait pas de directives du siège 
social, mais plutôt de l’autonomie laissée aux gestionnaires locaux.  Le style de gestion 




employés britanniques et en comité d’entreprise en Espagne.  Chez cette dernière, les EMs 
allemandes ont su tirer leur épingle du jeu comparativement à d’autres EMs par leur approche 
coopérative avec les syndicats qui dans le secteur bancaire sont très puissants (Ferner et al., 
2001).   
 
b) La perception patronale à l’égard des représentants syndicaux 
 
La perception que les gestionnaires ont à l’égard des représentants syndicaux a un grand 
impact sur les RT : « l’amplification des conflits, plutôt que la recherche d’une solution, et les 
attaques parfois non fondées envers la bonne foi ou l’intégrité de la direction sont également 
des attitudes que craignent les gestionnaires » (Gérin-Lajoie, 2004: 21).  Cette vision 
conflictuelle des RT est en grande partie due à l’historique de la naissance du mouvement 
syndical qui est né de la recherche d’une plus grande justice sociale et de corriger le 
déséquilibre des forces entre employeurs et travailleurs (Boyer, 1995).   
 
Au contraire, lorsque le syndicat est vu comme un partenaire, cela lui permet d’occuper un rôle 
plus considérable. La position qu’adoptent les gestionnaires vis-à-vis des syndicats, notamment 
en Grande-Bretagne, a permis à ceux-ci de maintenir une stabilité dans leur influence lors de la 
prise de décisions notamment en contexte de changement (Lévesque et Murray, 1998). De 
même, au Japon, les syndicats sont impliqués dans la structure et la culture organisationnelle.  
Ainsi, les représentants syndicaux discutent directement avec les gestionnaires de RH 
partageant informations sur l’entreprise et les besoins des employés.  Cette relation de 
confiance est essentielle à la santé des organisations.  D’ailleurs, il n’est pas rare que des 
employés devenus gestionnaires aient été impliqués activement au sein du syndicat (Jacoby, 
2007).   
 
Ces orientations tranchent avec la réalité des gestionnaires américains qui sont à tout le moins 
inconfortables sinon hostiles envers les institutions et la législation régulant la représentation 
des employés comme la négociation collective.  Ils préfèrent recourir à une implication directe 
des employés comme les cercles de qualité ou des équipes de travail autonomes plutôt que de 
devoir collaborer avec des représentants syndicaux (Edwards et Ferner, 2002). Dans certains 
cas, les leaders syndicaux sont considérés comme des agitateurs et la direction n’hésite pas à 




Néanmoins, si les gestionnaires n’ont pas pu éviter la formation d’un comité d’entreprise, les 
représentants des employés ne doivent pas prendre part aux décisions importantes ou à la 
résolution de problèmes, mais plutôt à des activités comme l’employé du mois, la salle des 
employés ou les célébrations de Noël (Royle, 2002).  Par ailleurs, dans la même étude, Royle 
(2002) indique que certaines EMs britanniques sont plus sympathiques aux comités de travail et 
aux syndicats et travaillent de façon coopérative avec leurs représentants.  Certains 
gestionnaires préfèrent même gérer avec la présence d’un syndicat dû aux balises créées 
(Ferner et al., 2005).  Les contraintes à la liberté de choix sont un autre inconvénient que 
perçoivent les gestionnaires d’EMs américaines.  Ainsi, les syndicats sont perçus comme des 
entraves à leur liberté d’action pour résoudre des problèmes (Ferner et al., 2005).  Toutefois, 
lorsqu’un syndicat est déjà présent dans la filiale, les gestionnaires d’EMs américaines 
entretiennent des relations constructives pour la résolution de problèmes et de conflits (Ferner et 
al., 2005).  Dans leur étude, Kvinge et Ulrichsen (2008) constatent, qu’en Pologne, certains 
gestionnaires d’EMs norvégiennes perçoivent que ce sont les travailleurs paresseux ou 
incompétents qui sont les représentants syndicaux, car cela leur offre une protection contre des 
mesures disciplinaires.  De même, pour ces gestionnaires, les syndicats représentent davantage 
des obstacles plutôt que des partenaires dans l’évolution de l’EM.  Ils sont passifs, sinon inutiles 
et ne prennent pas part au processus de décision.  Pour les gestionnaires allemands, la culture 
syndicale espagnole est entrée en conflit avec leur vision de relations coopératives.  Pour ceux-
ci, les dirigeants syndicaux étaient prêts à tout pour obtenir le plus de bénéfices pécuniers dans 
une vision à court terme plutôt que de voir l’opportunité d’emplois de qualité à long terme 
(Ferner et al., 2001).   
 
c) La structure de négociation collective 
 
Les RI sont généralement spécifiques à chaque nation (Dowling et Welch, 2005).  Par exemple, 
le concept de négociation collective n’a pas la même signification dans tous les pays.  Des 
différences se retrouvent au niveau des finalités de la négociation collective.  Pour les syndicats 
européens, il s’agit d’une vision idéologique, d’une lutte des classes qui oppose le capital et le 
travail.  Les syndicats américains adoptent une vision plus pragmatique du syndicalisme qui 
préconise des objectifs économiques.  Enfin, le système de RI est intimement lié à son origine 




understanding of the way in which rules are established and implemented and decisions are 
made in the society concerned. » (Schregle, 1981, cité dans Dowling et Welch, 2005: 210) 
 
Les structures de négociation collective sont encadrées par la législation nationale qui 
généralement ne fait qu’émettre les balises au sein desquelles les syndicats et les employeurs 
doivent négocier (Katz et Elsea, 1997).  La négociation collective ne produit pas uniquement des 
ententes formelles écrites comme une convention collective, mais aussi des accords informels.  
Généralement, les négociations collectives servent à établir les règles entourant la prestation de 
travail, mais aussi la gestion et la résolution des conflits.  Selon Katz et Elsea (1997), le niveau 
où les négociations collectives se déroulent est également révélateur de la nature du système 
de RI. Ainsi, les négociations collectives au niveau national indiquent un syndicalisme national 
fort et une implication étatique au niveau des politiques monétaires.  À l’opposé, lorsque les 
négociations se font au niveau de l’établissement, la force des syndicats se retrouve davantage 
au niveau local alors que l’État joue davantage un rôle d’arbitre ou de conciliateur lorsque 
nécessaire.  Entre ces deux niveaux de négociation, il existe d’autres négociations qui se 
déroulent au niveau de l’industrie ou du secteur.  Dans certains secteurs d’activités et dans 
certains pays, les syndicats ont su développer une force au niveau de l’industrie afin de pouvoir 
négocier pour l’ensemble du secteur et qu’ainsi l’État se doit de légiférer au chapitre des 
salaires (Katz et Elsea, 1997).  
 
Ainsi, le niveau auquel se déroule la négociation collective a une influence déterminante sur les 
résultats de ce processus.  Le premier niveau de négociation se situe au niveau de 
l’établissement, impliquant un employeur et un syndicat local négociant les conditions de travail 
pour la main-d’œuvre d’une usine, d’une succursale ou d’un commerce par exemple. C’est le 
niveau où se fait typiquement la négociation collective au Canada et aux États-Unis (Flanagan, 
2008). Au niveau dit intermédiaire, les syndicats négocient avec une association d’employeurs 
afin de convenir de conditions de travail qui s’appliqueront à l’ensemble de l’industrie.  Des 
négociations se déroulant à ce niveau sont plus communes en Europe continentale.  Enfin, les 
négociations réalisées au niveau national entre une fédération nationale d’employeurs et des 
syndicats regroupant les travailleurs d’un pays sont caractéristiques des pays scandinaves et 
représentent le troisième niveau, soit le niveau national.  Une des implications de la structure de 
négociation est généralement que plus le niveau où elle se déroule est élevé, plus l’élasticité de 
la demande de travail sera réduite et plus le pouvoir de négociation sera élevé pour les 




Cependant, parfois les EMs utilisent les pratiques de leur pays d’origine plutôt que de se 
conformer aux institutions locales.  Les EMs américaines ont une forte préférence pour les 
négociations décentralisées, comme le montrent Almond et al. (2005) dans leur étude où les 
filiales allemandes d’EMs américaines ont quitté l’entente sectorielle pour se concentrer sur des 
négociations au niveau de l’entreprise et où elles ne prenaient plus part aux négociations 
collectives au niveau sectoriel en Espagne.  Ainsi, le contexte de mondialisation diminue l’intérêt 
pour l’acteur patronal de s’associer, car il a la capacité de réagir aux changements économiques 
et de tirer profit des opportunités que sa mobilité lui apporte (Laroche, 2010).   
 
d) L’implication syndicale dans la prise de décision 
 
Un autre aspect des RT est l’implication du syndicat dans la prise de décision.  La négociation 
collective, comme mode de détermination conjointe des conditions de travail, nécessite une 
certaine implication dans la prise de décision corporative. Une des principales appréhensions de 
l’employeur vis-à-vis du syndicat est l’ingérence de l’action syndicale portant sur les sujets 
relevant de la sphère patronale qui en diminuerait son pouvoir décisionnel (Gérin-Lajoie, 2004).  
En effet, aux États-Unis le droit de gérance de l’entreprise a une portée plus imposante qu’en 
Europe (Boyer, 1995).  D’ailleurs, les EMs américaines sont reconnues pour leur style de 
gestion unilatéral (Edwards et Ferner, 2002).   
 
Par ailleurs, lors de changements, l’implication du syndicat sera tributaire de l’approche 
managériale préconisée par l’entreprise.  En effet, les stratégies patronales sont multiples et 
peuvent aussi bien chercher à inclure le syndicat qu’à l’ignorer.  Selon le contexte et la nature 
du changement, les gestionnaires empruntent une de ces trois avenues possibles, l’approche 
conflictuelle, l’approche coopérative ou l’approche mixte (Lévesque et Murray, 1998).  Plus un 
syndicat détient un pouvoir élevé au sein de l’entreprise, plus il représente un partenaire 
incontournable à la réussite de la transition et ainsi plus l’employeur aura tendance à adopter 
une attitude positive envers son implication (Lévesque et Murray, 1998).  À l’inverse, lorsque le 
pouvoir est majoritairement polarisé du côté employeur, il est possible de voir s’installer un 
« cercle vicieux de la régulation unilatérale : l’employeur ne voit pas l’intérêt et n’a pas la volonté 
d’impliquer le syndicat, lequel n’a pas la capacité, ni par ses ressources externes, ni par ses 
ressources internes, d’imposer sa présence » (Lévesque et Murray, 1998: 22).  La nature des 




derniers exerçant des pressions qui peuvent parfois nuire à l’élaboration de relations 
coopératives entre syndicat et gestionnaires (Deakin et Rebérioux, 2009).  
 
Au Canada, cette implication, généralement considérée comme minimale, peut cependant aller 
beaucoup plus loin et mener à une certaine forme de cogestion des aspects reliés à la main-
d’œuvre dans l’entreprise syndiquée (Hébert et al., 2003).  En Allemagne, la vision patronale 
considère les employés comme partie prenante à la poursuite des activités de l’entreprise et 
partageant cet intérêt commun.  Les notions de partenariat et de coopération font partie de la 
gestion de l’entreprise par la direction (Ferner et al., 2001).  La législation allemande rend même 
obligatoire l’implication des employés dans la prise de décision des entreprises par la présence 
de comités de travail, élus par les employés pour les représenter dans l’administration de 
l’entreprise (Gooderham et al., 2006).  Parfois, les EMs préfèrent entretenir des relations 
directes avec leurs employés sans devoir passer par un intermédiaire, le syndicat.  Les 
gestionnaires britanniques sont l’exemple de ce style de gestion directe.  La présence syndicale 
revêt alors l’impression d’échec de la part des gestionnaires de ne pas avoir su comment 
répondre aux besoins des employés (Ferner et al., 2001). Aussi, certaines EMs particulièrement 
celles provenant des États-Unis sont caractérisées par leur aversion envers le syndicat.  Ainsi, 
s’il y a présence syndicale, elle est tenue au minimum d’implication possible ou est ignorée 
(Almond et al., 2005).  Royle (2002 et 2006) a constaté que l’EM américaine McDonald’s a tout 
fait pour que l’implication syndicale soit évitée ou tenu à son minimum dans ses filiales en 
Allemagne et en Italie.  Les gestionnaires locaux ont généralement tendance à embrasser la 
philosophie de leur maison-mère américaine et à développer un antisyndicalisme élevé qui peut 
aller jusqu’à fermer une filiale plutôt que de devoir transiger avec le syndicat (Almond et al., 
2005).  Néanmoins, l’implication syndicale est en partie tributaire de la législation du travail de 
chaque système de RI local que les EMs doivent respecter.  En effet, certaines lois prévoient 
l’obligation de l’employeur de collaborer avec le syndicat ou les différentes formes de 
représentation des salariés (Almond et al., 2005). Bélanger et al. (2006) ont étudié les filiales 
canadiennes d’EMs et ont constaté que les EMs canadiennes impliquaient davantage le 
syndicat dans la prise de décisions que les EMs étrangères.  À l’inverse, parfois des EMs qui 
sont habituées à impliquer le syndicat dans la prise de décision comme celles provenant 
d’Allemagne ou de Norvège, ne reproduisent pas ce style de gestion coopératif, car les 
institutions des pays hôtes ne favorisent pas de telles pratiques.  Les syndicats locaux ne 




traditionnelles comme l’augmentation des salaires (Ferner et al., 2001 et Kvinge et Ulrichsen, 
2008).  
 
L’implication syndicale dans la prise de décision peut varier selon le pays d’origine.  En effet, 
aux États-Unis, la satisfaction des actionnaires est la principale préoccupation des EMs. Les 
compagnies prennent davantage de risques afin de fournir un meilleur retour sur 
l’investissement aux actionnaires au détriment de la stabilité d’emploi qui devient plus précaire.  
Par contre, les compagnies nippones ont des responsabilités non seulement envers les 
actionnaires, mais aussi envers les employés, les consommateurs et la communauté en 
général.  Elles favorisent également les relations d’emploi à long terme et un engagement 
envers les intérêts des employés qui prévalent sur la recherche d’une performance des actions 
à court terme (Jacoby, 2007).  Par ailleurs, Jacoby (2007) soutient, qu’en général, les 
gestionnaires qui sont moins vulnérables aux pressions des actionnaires, ont tendance à fournir 
plus de ressources à leurs employés, comme des salaires plus élevés.  Cela s’explique par le 
fait que les compagnies n’ont pas à constamment transférer les bénéfices aux actionnaires, 
mais peuvent les réinvestir dans l’entreprise. Enfin, la consultation des syndicats par les 
gestionnaires lors de la prise de décision affecte positivement le climat des RI. Un bon climat 
permet le développement de relations patronales-syndicales coopératives (Dastmalchian, 2009). 
 
e) L’autonomie des opérations canadiennes en matière de RT 
 
L’autonomie des opérations joue un rôle prépondérant dans le choix des pratiques en matière 
de RT afin de se conformer au système de RI local (Lévesque et Murray, 1998).  Par contre, le 
recours à des comparaisons coercitives est susceptible de réduire l’autonomie des opérations, 
car elles peuvent être utilisées comme leviers économiques de menaces de délocalisation ou 
d’investissements dans les établissements afin les forcer à adopter les pratiques décrétées par 
le siège social (Lévesque et Murray, 1998).  Par exemple, au Canada, les gestionnaires 
d’opérations d’EMs américaines ont vu leur autorité et leur pouvoir de décision diminuer 
radicalement selon Arthurs (2009).  Selon lui, les gestionnaires œuvrant au Canada n’ont 
généralement plus la possibilité de créer des politiques ou si cette possibilité existe toujours, 
elles doivent respecter un cadre restrictif imposé par le siège social qui ne tient pas toujours 
compte du contexte particulier canadien. Le lieu des décisions a un impact sur les RT au 




ont le pouvoir décisionnel, mais plutôt le siège social situé à l’extérieur du pays.  Cette prise de 
conscience peut donc mener à une détérioration des relations patronales-syndicales (Arthurs, 
2009). Les gestionnaires sont un facteur important dans la détermination du degré d’autonomie 
dont jouissent les opérations.  L’utilisation efficace de leurs connaissances, de leurs réseaux 
sociaux ou de leurs ressources institutionnelles permet d’améliorer leur position dans la prise de 
décisions (Bélanger et al. (2009).   
 
Selon Bélanger et al. (2009), l’autonomie des opérations locales canadiennes varie en fonction 
du pays d’origine et de la position dans la chaîne de valeur mondiale.  En effet, les opérations 
canadiennes d’EMs américaines ont moins de marge de manœuvre que celles d’autres pays de 
même que celles n’ayant pas des activités à forte valeur ajoutée, ex : la production sans 
recherche et développement.  Ferner et Quintanilla (1998) abondent dans le même sens en 
affirmant que les EMs américaines ont des politiques plus centralisées et formelles en ce qui a 
trait à la négociation collective, à la reconnaissance syndicale et à la consultation des employés.  
Par ailleurs, les EMs provenant du Japon sont aussi très centralisées, mais de façon plus subtile 
que celles américaines, notamment par l’utilisation d’expatriés pour gérer les opérations 
étrangères (Ferner et Quintanilla, 1998).  En sol canadien, l’autonomie laissée aux opérations 
varie selon le pays d’origine.  Les EMs américaines imposaient davantage les pratiques à 
adopter en matière de RT, que celles européennes ou encore de celles du reste du monde.  Les 
EMs canadiennes sont plus proches du système formalisé américain que du système européen 
davantage décentralisé (Bélanger et al., 2006).   
 
De plus, l’autonomie est aussi influencée par la nature des enjeux de RT.  La détermination des 
salaires, des heures de travail, de la forme des contrats de travail, des procédures de 
licenciement et de la participation des employés a tendance à moins refléter le pays d’origine de 
l’EM et de se conformer davantage aux pratiques locales à cause de la législation locale qui 
traite souvent de ces éléments.  Les opérations jouissent donc d’une plus grande autonomie 








1.4 Les constats de la littérature 
 
Nous faisons ressortir ici les principaux constats de la littérature vue dans ce chapitre. 
 
1) Le comportement des EMs à l’égard des pratiques implantées peut être expliqué selon 
deux thèses.  La thèse de la convergence soutient que les EMs ont toute tendance à être 
gérées de la même façon, ce qui est renforcé notamment par l’anglo-saxonisation et par 
la croyance qu’il existe un one best way des relations d’emploi qui peut être exporté dans 
toutes les opérations. 
 
2) La thèse de la diversité soutient qu’en dépit des pressions à la convergence, des 
différences au sein de l’organisation des EMs persistent.  Au niveau macro, les systèmes 
d’affaires nationaux influencent les choix des EMs dans divers domaines comme le 
financement, l’administration, la GRH et les RT.  Au niveau des entreprises, différentes 
approches managériales et institutions façonnent différemment le choix des pratiques.  
Cette thèse a été étudiée sous plusieurs angles : culturel, institutionnel, organisationnel, 
politique et stratégique. 
 
3) En vertu de ces approches, la diversité des pratiques peut s’expliquer par divers 
déterminants : le pays hôte, le pays d’origine, la taille, le secteur d’activité et le type 
d’EMs. 
 
4) L’influence du pays hôte s’explique notamment à travers la notion d’isomorphisme qui 
pousse les EMs étrangères à se soumettre aux pressions de l’environnement afin 
d’adopter les mêmes pratiques que les entreprises locales pour assurer leur légitimité.   
 
5) Les caractéristiques (culture, économie, institutions, politique, histoire) du pays d’origine 
de l’EM font en quelque sorte partie de l’ADN de l’entreprise et inspirent ainsi les 
pratiques qu’elle utilise. 
 
6) Les études empiriques montrent que la GRH demeure le thème principal de ces études.  
Les RT sont beaucoup moins abordées, mis à part l’évitement syndical.  Les EMs 
américaines reçoivent plus fréquemment une attention de la part des chercheurs.  Ces 




Comparativement, les EMs canadiennes sont très peu étudiées.  Les rares études qui en 
traitent montrent qu’elles tendent à adopter des pratiques similaires à celles des 
américaines, mais qu’elles reconnaissent davantage les syndicats.  Pour leur part, les 
EMs européennes ont tendance à être moins unitaristes que les EMs américaines, mais 
l’utilisation du modèle anglo-saxon antisyndical est possible.  
 
7) Les RT ayant cours au sein des EMs sont particulières et constituent un sujet d’étude 
distinct de la GRH. Dans un contexte mondialisé, les pratiques de RT sont davantage 
susceptibles de varier d’un pays à l’autre que les pratiques de GRH, car elles sont plus 
sensibles aux différences institutionnelles.   
     
8) Chaque pays a son propre système de RT selon sa vision idéologique ou pragmatique 
du syndicalisme et son historique.  Ainsi, le Canada a un système décentralisé, qui se 
caractérise par la reconnaissance syndicale et la négociation collective au niveau de 
l’établissement. Le taux de syndicalisation est relativement stable et le mouvement 
syndical est impliqué au niveau politique. 
 
9) Les aspects qui permettent de caractériser les RT dans la littérature sont la 
reconnaissance syndicale, la perception patronale à l’égard des représentants 
syndicaux, la structure de négociation collective, l’implication syndicale dans la prise de 
décision ainsi que l’autonomie des opérations canadiennes en matière de RT. 
 
1.5 La problématique 
 
Dans le cadre de ce mémoire, nous nous penchons plus particulièrement sur les RT dans les 
EMs opérant au Canada.  Comme l’a illustré la revue de la littérature, plusieurs auteurs ont 
exploré le sujet des effets du pays d’origine sur les pratiques des EMs.  Par contre, cette 
discussion scientifique a cours principalement en Europe (Almond et al., 2005; Almond et al., 
2006; Ferner, 1997; Ferner et al., 2001).  Il n’existe donc que très peu d’études qui se sont 
penchées sur la réalité canadienne (Bélanger et al., 2003; Bélanger et al., 2006; Charland, 
2008; Bélanger et al., 2009) et c’est pourquoi nous pouvons penser que notre recherche 
contribuera à combler cette lacune.  De plus, la majorité de ces recherches a pour objet la GRH 




comme la reconnaissance syndicale, la négociation collective et l’implication syndicale à la prise 
de décision sont souvent délaissés par la littérature traitant de la gestion internationale des RH.  
Collings (2008: 176) affirme d’ailleurs dans cette foulée que : « while there are areas of overlap 
between the two fields, they remain sufficiently different in terms of definition, focus, theoretical 
and practical orientation so as to retain different identities and to merit consideration in their own 
rights ».  L’accent résolument mis sur les RT dans cette recherche contribue ainsi à son 
originalité.  Enfin, le développement des connaissances concernant les comportements des 
EMs vis-à-vis des syndicats, comme se propose de le faire notre recherche, permet de préciser 
davantage les effets du système de RI que ne le pourrait un modèle rationnel économique 
(Dowling et Welch, 2005).  Malgré cet intérêt évident à étudier cette question, Marginson et 
Meardi (2009) constatent qu’il existe très peu de bases de données comparatives sur les EMs et 
ce, malgré la popularité croissante des études s’intéressant à celles-ci en RI.   
 
Les RT offrent une perspective différente, car elles sont encadrées législativement et sont 
généralement à la base de la spécificité d’une nation : « because labor relations tend to be 
unique to each country, the practices of the MNC in its employee and labor relations should vary 
as well » (Briscoe et al., 2009: 122).  En effet, Collings (2008) prétend que les RI ont plus 
tendance à varier selon les pays que les pratiques de GRH.  Les expériences et les pratiques 
développées dans le pays d’origine peuvent alors s’entrechoquer avec celles en vigueur dans le 
pays hôte.  Par exemple, Ferner et Almond (2007) ont étudié des EMs américaines en 
Allemagne et ont constaté que dans le système de RI allemand, il est impossible d’éviter les 
syndicats et les comités de travail, mais certaines EMs ont tout de même tenté de réduire leur 
rôle au minimum. 
 
Notre étude s’intéresse principalement à évaluer les effets du pays d’origine de l’EM sur les RT 
dans ses opérations canadiennes.  En d’autres mots, elle vise à répondre à la question 
suivante : les pratiques de RT dans les EMs œuvrant au Canada varient-elles selon leur pays 
d’origine?  Par ailleurs, il est important de mentionner que le terme « opérations » a été retenu 
plutôt que filiales afin d’y inclure toutes les activités réalisées au Canada dans divers lieux 
comme le siège social, les établissements, les usines, les succursales, etc.  De plus, cette 
recherche ne s’intéressant qu’aux EMs ayant des opérations au Canada, l’influence du pays 
hôte est contrôlée, bien qu’on puisse penser qu’une certaine « canadianisation » des pratiques 
soit possible dans la mesure où un modèle de RT, différent de ceux des autres pays, existe tel 




Les EMs américaines ont reçu une attention massive et prépondérante (voir section 1.2).  En 
effet, la grande majorité des études ont au moins les États-Unis parmi les pays d’origine des 
EMs étudiées (Hamill, 1984; Beaumont et Townley, 1985; Bartlett et Ghoshal, 1989; Innes et 
Morris, 1995; Guest et Hoque, 1996; Turner et al., 1997; Muller, 1998; Child et al., 2000; Geary 
et Roche, 2001; Almond et al., 2005; Bélanger et al., 2006; Charland, 2008; Marginson et al., 
2008; Bélanger et al., 2009).  Plusieurs hypothèses peuvent être avancées pour expliquer cette 
popularité, par exemple, les EMs américaines sont particulièrement reconnues, comme Wal-
Mart ou McDonald’s, et parmi les plus importantes à travers le monde.  Les États-Unis arrivent 
au premier rang quant au nombre d’EMs dans le top 500 des plus grandes compagnies de la 
planète en 2009 selon Fortune3, soit 140, loin devant le Japon qui arrive en deuxième avec 68 
EMs.  Par ailleurs, la majorité des recherches, citées précédemment, établissent clairement un 
archétype représentant la majorité des EMs américaines : centralisatrice, antisyndicale, ayant 
recours à la rémunération variable et ayant une orientation axée sur les objectifs à court terme.  
Ce modèle représente donc une base stable avec laquelle il est possible de faire des 
comparaisons.  Les comportements des EMs canadiennes ont été beaucoup moins étudiés 
(Rosenzweig et Nohria, 1994; Bélanger et al., 2006; Charland, 2008; Bélanger et al., 2009).  Le 
Canada, toujours, selon Fortune, n’a que 14 EMs figurant parmi le top 500.  Ce manque d’intérêt 
peut aussi être dû à son alignement aux pratiques utilisées par les EMs provenant des États-
Unis (Rosenzweig et Nohria, 1994). 
 
Un intérêt spécifique de cette étude est d’examiner l’influence du voisin immédiat sur les RT au 
Canada.  Les États-Unis représentent 75% des investissements directs provenant de l’étranger 
au Canada (Baldwin et Gellatly, 2007).  Ceux-ci sont donc la première source d’investissements 
mais aussi la première destination des exportations canadiennes.  De plus, ce pays incarne une 
référence pour le Canada dans l’élaboration des politiques publiques.  Les entreprises 
américaines ont influencé les pratiques de gestion, par exemple, en étant les pionnières dans 
l’introduction de pratiques comme la rémunération variable dans la négociation collective 
(Marginson et Meardi, 2009).  Aussi, dans les dernières années, les filiales d’EMs américaines 
opérant au Canada se sont vues restreindre leur autonomie, leur autorité et les fonctions 
stratégiques à la prérogative de la maison-mère.  Ce virage de stratégie corporative influence 
nécessairement les relations d’emploi au Canada (Arthurs, 2009).  En effet, les conséquences 
de cette perte d’autorité pour les gestionnaires canadiens se répercutent dans les RT.  Les 
travailleurs se retrouvent dans une position d’insécurité, car bien qu’il puisse exister une bonne 





relation entre les représentants des syndiqués et de l’employeur local, celui-ci peut n’avoir 
aucun réel pouvoir décisionnel.  De même, lorsque des entreprises canadiennes sont acquises 
par des EMs américaines, les RT ont tendance à se détériorer.  Toutefois, il demeure que bien 
des décisions importantes en RI se prennent à l’extérieur du pays, souvent aux États-Unis, par 
des gestionnaires susceptibles de ne pas connaître ni comprendre le particularisme du contexte 
institutionnel canadien (Arthurs, 2009).  Il s’avère donc utile d’en connaître davantage sur les 
facteurs qui influencent les pratiques de RT des EMs américaines.  C’est pour ces raisons que 
cette recherche s’intéresse notamment aux RT dans les opérations des EMs américaines. 
 
Comme nous l’avons vu précédemment, le Canada a toujours su maintenir une certaine unicité 
quant au système législatif et aux institutions du travail.  L’expérience canadienne montre que la 
négociation collective et les normes de travail élevées, comparativement aux États-Unis, 
n’entravent pas significativement la santé économique du pays tant sur les plans de la 
croissance que de la compétitivité ou de l’efficience (Arthurs, 2009).  Pourtant, le courant de la 
déréglementation des RT ne cesse de gagner en popularité.  Ce revirement d’idéologie s’aligne 
davantage sur le modèle américain.  Il ne s’agit cependant pas d’un phénomène nouveau dans 
le domaine du travail.  Pourtant, le modèle américain n’est pas le seul dont le Canada peut 
s’inspirer, un prototype se basant sur les droits humains et les droits du travail est proposé par 
l’OIT et par la Convention européenne des droits de l’homme (Arthurs, 2009).  En étudiant cette 
question, il sera possible de constater si la politique canadienne favorisant les IDE, surtout des 
EMs américaines, a des effets néfastes sur les RT au Canada ou si au contraire elles sont de 
bonnes citoyennes corporatives.  De même, nous pourrons constater si les EMs européennes 
sont plus progressistes ou établissent des opérations au Canada dans le but d’échapper au 
modèle plus contraignant de leur pays d’origine.  La présente recherche permettra également 
d’aborder la question de l’identité des EMs canadiennes : ont-elles des pratiques uniques ou 
sont-elles un calque de celles des EMs américaines? Enfin, les EMs étrangères ont-elles des 
pratiques de RT plus progressistes ou plus conservatrices que les pratiques de RT dans les 
EMs américaines?  Somme toute, notre recherche contribuera à la littérature en nous 
permettant d’en apprendre davantage sur l’effet du pays d’origine des EMs étrangères en sol 
canadien, mais aussi en témoignant des spécificités des EMs canadiennes.  Elle permettra ainsi 
de tester diverses approches recensées dans la littérature qui tentent de circonscrire les 
déterminants influençant les pratiques des EMs. 
 
 
Chapitre 2 : Modèle d’analyse et méthodologie 
 
2.1 Le modèle d’analyse de la recherche 
 
Dans cette section, nous présentons le modèle conceptuel utilisé pour répondre à la question de 
recherche.  Ensuite, nous définissons le modèle opératoire.  Enfin, nous énonçons nos 
hypothèses. 
 
2.1.1 Le modèle conceptuel 
 
Le modèle conceptuel décrit à la figure 3 se base sur la thèse de la diversité particulièrement 
sur l’effet du pays d’origine.  Cette dernière énonce qu’en dépit de certaines pressions allant 
dans le sens de la convergence des pratiques des EMs, certaines différences dans les pratiques 
de GRH et des RT, notamment dues au pays d’origine dans les EMs persistent (Ferner et 
Quintanilla, 1998).  Selon la littérature revue au chapitre précédent, plusieurs variables 
influencent les pratiques des EMs soit : le pays d’origine (Almond et al., 2005; Kvinge et 
Ulrichsen, 2008; Marginson, 2008; Edwards et Ferner, 2002; Collings, 2003; Ferner, 1997, 
Moore et Rees, 2008; etc.) et les caractéristiques propres à l’EM (Bartlett et Ghosal, 1998; 












Figure 3 : Modèle conceptuel de la recherche 
 
Premièrement, le pays d’origine représente le système d’affaires dans lequel a été fondée l’EM 
(Ferner, 1997).  Selon la littérature, les EMs auraient tendance à implanter les pratiques 
émanant de leur pays d’origine (Edwards et Ferner, 2002).  Nous nous attendons à ce que l’effet 
du pays d’origine se fasse sentir aussi au niveau de leurs préférences dans les RT (Marginson, 
2008).  Dans notre mémoire, nous tentons d’observer si cet effet peut être constaté dans les 
pratiques de RT dans les opérations des EMs au Canada.   
 
Deuxièmement, les caractéristiques de l’EM regroupent la taille, le secteur économique et le 
type d’EM.  Ces variables contrôles permettent de bien isoler l’effet propre du pays d’origine sur 
les pratiques de RT.  Tout d’abord, la taille de l’EM a une certaine influence sur le choix de ses 
pratiques.  Plus la taille d’une entreprise est importante, plus ses pratiques sont standardisées 
(Ferner, 1997 et Geary et Roche, 2001).  Par ailleurs, le poids, en terme proportion du nombre 
d’employés, que les opérations ont au sein de l’EM influence l’attention que celle-ci leur porte.  
Ainsi, plus les opérations représentent une proportion élevée du nombre total d’employés, plus 













Les pratiques en RT 
-Reconnaissance syndicale dans les 
nouveaux établissements 
-Perception patronale à l’égard des 
représentants syndicaux 
-Structure de la négociation collective 
-Politique d’implication du syndicat dans la 
prise de décisions 
-Autonomie des opérations canadiennes 





Ensuite, le secteur économique peut aussi influencer les pratiques en RT (Ferner, 1997 et 
Geary et Roche, 2001).  Les pressions de convergence étant plus fortes dans les industries plus 
internationalisées, les EMs auront donc plus tendance à imiter les pratiques des organisations 
dominantes sur le marché et tendre vers une uniformisation (Royle, 2002).  Le taux de 
syndicalisation, l’historique des négociations collectives, l’organisation du travail, le recours aux 
comparaisons coercitives, etc. sont des caractéristiques liées au secteur pouvant expliquer le 
choix de pratiques des RT (Lamare et al., 2009; Marginson et Meardi, 2009).   
 
Quant au type d’EM, il réfère aux typologies, de Bartlett et Ghoshal (1998) et de Perlmutter 
(1969) présentées dans le premier chapitre (section 1.1.2 e)).  La classification de Bartlett et 
Ghoshal (1998) catégorise les EMs selon deux axes, soit leur niveau d’adaptation locale et 
d’intégration mondiale (Internationale, Globale, Multinationale et Transnationale). Une autre 
façon de catégoriser l’EM se base sur le mécanisme de diffusion des activités des RH dans ses 
filiales étrangères : l’ethnocentrisme, le polycentrisme et le géocentrisme (Charland, 2008). En 
vertu de ces modèles, il est possible de croire que dans les EMs plus centralisées (par exemple, 
type Globale ou ethnocentrique), les pratiques de RT seront davantage contrôlées par le siège 
social, réduisant d’autant la marge de manœuvre des gestionnaires locaux. 
 
Finalement, le dernier concept est les pratiques de RT, qui constituent notre variable 
dépendante.  Ce concept peut référer à plusieurs notions, mais nous avons choisi de nous 
intéresser à cinq dimensions, soit la reconnaissance syndicale des nouveaux établissements, la 
perception patronale à l’égard des représentants syndicaux, la structure de la négociation 
collective, la politique d’implication du syndicat dans la prise de décisions et l’autonomie des 
opérations canadiennes dans l’élaboration de politiques en matière de RT (Bélanger et al., 
2006).   Leur pertinence a été traitée dans la section 1.3.3. 
 
2.1.2 Le modèle opératoire 
 
Dans cette section, nous opérationnalisons les variables du modèle, soit le pays d’origine, les 
caractéristiques de l’EM ainsi que les pratiques de RT.  Comme notre première source de 
données pour notre recherche est l’enquête réalisée par Bélanger et al. (2006), nos indicateurs 
réfèrent à des questions posées dans ce cadre.  Le questionnaire de cette enquête se retrouve 




façon suivante : « Dans quel pays se trouve le siège social de l’entreprise multinationale pour 
laquelle vous travaillez? »  Dans les analyses ultérieures, nous utiliserons directement cet 
indicateur pour les EMs canadiennes et américaines.  Par contre, en raison du nombre de 
répondants trop faible, nous regroupons certains pays selon leur région, soit Europe et le reste 







Le tableau V présente les indicateurs des caractéristiques de l’organisation, la taille, le secteur 
économique et le type d’EM.  L’indicateur de la taille est la proportion entre le nombre 
d’employés des opérations canadiennes et le nombre total d’employés de l’EM dans le monde.    
Pour le secteur économique,  nous avons retenu la classification suivante : 1) le secteur 
primaire, la construction et les services publics (ci-après appelé secteur primaire), 2) le secteur 
manufacturier et 3) le secteur de la vente et des services (ci-après appelé secteur tertiaire).  
Enfin, plusieurs indicateurs du questionnaire permettent de caractériser les EMs selon les 
dimensions des modèles de Bartlett et Ghoshal (1998) et Perlmutter (1969).  La dimension 
d’intégration mondiale est mesurée par deux indicateurs : la présence d’un comité formé de 
cadres supérieurs responsables du développement de politiques de GRH devant être 
appliquées au niveau mondial ainsi que la présence d’évaluation d’aspects de la GRH faite par 
des gestionnaires à l’extérieur du Canada.  La dimension adaptation locale est évaluée par le 
biais de deux indicateurs : la philosophie de gestion de l’EM (la possibilité que les filiales 
nationales développent leurs propres philosophies) et le degré d’autonomie des opérations 
canadiennes pour la détermination de quelques politiques : les montants totaux disponibles pour 
les salaires, la formation et le développement des compétences ainsi que les groupes de 
résolution de problèmes et les groupes d’amélioration continue.  Enfin, la dimension 
géocentrisme, ethnocentrisme et polycentrisme se mesure par la reprise de diverses nouvelles 
pratiques (gestion de la rémunération et de la performance, la formation et le développement 
des compétences, la participation des employés et communication) créées dans les opérations 
canadiennes ailleurs au sein de l’EM. 
 
 












La troisième variable, soit les pratiques en RT dans les opérations canadiennes, comporte cinq 
dimensions comme le présente le tableau VI: la reconnaissance syndicale des nouveaux 
établissements, la perception patronale à l’égard des représentants syndicaux, la structure de la 
négociation collective, la politique d’implication envers le syndicat et l’autonomie de la filiale 
dans l’élaboration de politiques en matière de RT.  La reconnaissance syndicale s’évalue selon 
Tableau V : Opérationnalisation des  variables contrôles 
Concept Dimensions Indicateur(s) 
La taille  -Ratio du nombre d’employés au Canada sur le nombre total d’employés de l’EM 
Le secteur 
économique  
-Secteur primaire, la construction et les services publics,  
-Secteur manufacturier 
-Secteur de tertiaire 
-  Existence d’un comité formé de cadres supérieurs qui est 
responsable du développement de politiques de GRH devant être 
appliquées au niveau mondial 
Intégration 
mondiale - Les opérations de l’EM au Canada sont l’objet d’une évaluation ou d’un contrôle de la part des gestionnaires à l’extérieur du Canada 
quant : aux coûts totaux de la main-d’œuvre, au nombre 
d’employés, au taux de roulement du personnel, à l’absentéisme, à 
la productivité de la main-d’œuvre, à la diversité de la main-
d’œuvre, à l’attitude et la satisfaction de la main-d’œuvre et à la 
progression de carrière des gestionnaires 
-Le degré d’accord avec l’énoncé suivant concernant la philosophie 
de gestion de l’EM à l’égard de ses employés : les filiales nationales 
développent leurs propres philosophies 
(Les réponses se situent sur une échelle de 1 à 5, 1 étant : 
entièrement en désaccord, 2 étant : en désaccord, 3 étant : ni en 




-Le degré d’autonomie des opérations au Canada face aux niveaux 
organisationnels supérieurs de l’EM dans la détermination de 
politiques portant sur les aspects de la GRH suivants : 
les montants totaux disponibles pour les salaires; 
la formation et le développement des compétences; 
les groupes de résolution de problèmes et les groupes 
d’amélioration continue 
(L’échelle de réponses est graduée de 1 à 5 où 1 est égal à aucune 
autonomie, 3 un certain degré d’autonomie et 5 autonomie 
complète) 




-Reprise de nouvelles pratiques, mises en place dans les OC, 
ailleurs au sein de l’EM quant à : 
la gestion de la rémunération et de la performance; la formation et 
au développement des compétences; la participation des employés 
et communication; 
la représentation et consultation des employés; l’innovation des 




que tous les nouveaux établissements sont demeurés non syndiqués ou ont été syndiqués en 
tout ou en partie.  La perception patronale à l’égard du syndicat s’évalue par rapport à deux 
indicateurs : la collaboration du syndicat et l’attitude de confrontation des représentants 
syndicaux.  La structure de négociation collective varie selon que celle-ci se déroule 
exclusivement au niveau de l’établissement ou à un autre niveau également.  Nous avons 
recours à cinq indicateurs  pour évaluer la politique de l’EM concernant l’implication syndicale 
dans la prise de décision concernant autant d’aspects de la GRH: organisation du travail, 
système de rémunération variable, sous-traitance et impartition, formation et développement des 
compétences et mécanismes de participation directe des employés.  Enfin, l’autonomie des 
opérations canadiennes s’estime dans l’élaboration de politiques en matière de RT portant sur la 



































Tableau VI : Opérationnalisation de la variable dépendante 
 
Concepts Dimensions Indicateurs 
Reconnaissance syndicale dans les 
nouveaux établissements 
-Les nouveaux établissements sont tous 
demeurés non-syndiqués  
ou  
-Quelques uns, la plupart ou tous les 
nouveaux établissements ont été 
syndiqués 
-Degré d’accord quant à la collaboration 
de la part des représentants syndicaux à 
la résolution des problèmes et à 
l’atteinte des objectifs de l’EM 
Perception à l’égard des représentants 
syndicaux  
(Les réponses pour chacun de ces deux 
indicateurs se situent sur une échelle de 1 
à 5, 1 étant : entièrement en désaccord, 2 
étant : en désaccord, 3 étant : ni en 
désaccord, ni en accord, 4 étant : en 
accord et 5 étant : entièrement en accord) 
-Degré d’accord quant à l’adoption d’une 
attitude de confrontation de la part des 
représentants syndicaux à l’égard de la 
direction 
Structure de la négociation collective 
-Exclusivement au niveau des 
établissements 
-Au niveau des établissements et à au 
moins un autre niveau 
(multiétablissement, régional, sectoriel) 
Politique d’implication du syndicat dans la 
prise de décision 
(Les réponses se situent sur un continuum 
de 1 à 5, 1 étant : la direction prend sa 
décision sans consulter les représentants 
syndicaux, 3 étant : la direction consulte 
les représentants syndicaux et 5 étant : la 
direction s’efforce de conclure une entente 
avec les représentants syndicaux) 
-Degré d’implication du syndicat dans la 
prise de décision quant aux sujets 
suivants:  
organisation du travail; 
système de rémunération variable; 
sous-traitance et impartition; 
formation et développement des 
compétences; 
mécanismes de participation directe des 
employés 
Les pratiques en RT 
 
Autonomie des OC dans l’élaboration de 
politiques en matière de RT 
(L’échelle de réponses est graduée de 1 à 
5 où 1 est égal à aucune autonomie, 3 un 
certain degré d’autonomie et 5 autonomie 
complète) 
-Degré d’autonomie des OC par rapport 
aux niveaux supérieurs de l’EM à 
l’extérieur du Canada dans : 
la détermination de la reconnaissance 
syndicale; 
l’étendue de la participation syndicale à 




2.1.3 Les hypothèses 
 
Notre hypothèse principale est la suivante :  
Le pays d’origine d’une entreprise multinationale a un impact sur les 
relations du travail dans ses opérations canadiennes 
 
Nous vérifions si, en fonction du pays d’origine, des différences existent dans les pratiques en 
RT entre les EMs dans leurs opérations canadiennes.  Comme l’énonce la thèse de la diversité, 
les EMs ne sont pas apatrides, car le contrôle de l’EM est assuré par des gestionnaires 
provenant majoritairement du pays d’origine et les activités stratégiques notamment la 
recherche et le développement s’effectuent essentiellement dans le pays d’origine (Almond et 
al., 2005).  Plusieurs auteurs, dont les travaux ont été recensés au chapitre 1, ont déjà mis en 
évidence que le pays d’origine, variable indépendante, influençait les pratiques de RH et parfois 
de RT dans les EMs (Almond et al., 2005, Kvinge et Ulrichsen, 2008, Marginson, 2008, Edwards 
et Ferner, 2002, Collings, 2003).  Cette citation traitant de la reconnaissance syndicale, est un 
bon exemple des conclusions de ces études :  
« in Europe employers generally have formed associations and have been willing 
to accept trade unions, whereas in North American industries, especially 
manufacturing, employers have pursued more independent policies and their 
attitude towards unions remained, at best, one of grudging tolerance, if not of 
open hostility » (Bean, 1994:57). 
 
Pour tester cette hypothèse, nous prenons les États-Unis comme valeur de référence pour le 
pays d’origine de l’EM afin d’établir des comparaisons.  Les particularités des pratiques des EMs 
américaines ont été largement étudiées et documentées comme nous avons pu le voir au 
chapitre 1.  Il va sans dire que les comportements de ces organisations en particulier envers les 
syndicats découlent du système de RI américain.  Ce dernier se distingue par son intrinsèque 
rejet de la syndicalisation (Ferner et al., 2005).  Résumant les différentes études portant sur les 
effets du pays d’origine des EMs, Ferner (1997) conclut par rapport aux EMs américaines : 
systèmes autocratiques, RI centralisées (c’est-à-dire supervision managériale resserrée et 
contrôle financier corporatif) et influence plus radicale exercée sur ses filiales.  Plusieurs autres 
auteurs ont étudié le comportement des EMs originaires des États-Unis.  Par exemple, Edwards 
et Ferner (2002) indiquent que des études dans les années 70 et 80 ont conclu que ces EMs 
sont particulièrement réfractaires aux institutions encadrant les RT comme la négociation 




les ententes formelles que les coutumes ou les pratiques usuelles. Ainsi, les EMs américaines 
représentent un cas particulier, que ce soit au niveau de l’antisyndicalisme ou de son style de 
gestion.  Les systèmes de représentation et de négociation collectives sont mis à l’épreuve par 
ces dernières, ainsi : « US firms are depicted as seeking to avoid the constraints imposed by the 
host environment. » (Ferner et al., 2005: 703)  C’est pourquoi, elles peuvent être prises comme 
point de référence, comme le conclut Edwards et Ferner (2002: 95) :  
« US MNCs abroad were reluctant to grant recognition to unions, pursued a more 
unilateral management style and were more prone to lay off workers than their 
locally owned counterparts.  The view that American MNCs presented a 
challenge to national systems of IR became widespread. »   
 
Notre première sous-hypothèse est la suivante :  
H1.1 : Les EMs américaines reconnaissent moins souvent le syndicat dans leurs 
nouveaux établissements que les EMs d’autres pays 
 
Il est reconnu dans la littérature scientifique que les EMs américaines combattent agressivement 
les tentatives de syndicalisation de leurs filiales (Almond et al., 2005).  Aussi, la représentation 
collective des employés veut être évitée par les EMs américaines peu importe le pays où elles 
s’établissent.  Ce phénomène fait partie de la culture organisationnelle de ces EMs basée 
notamment sur l’individualisme (Almond et al., 2005).  Plusieurs auteurs vont même jusqu’à 
affirmer que l’évitement syndical fait partie des valeurs des Américains (Gooderham et al., 2006; 
Collings, 2008; Dowling et Welch, 2005).  Nous pouvons donc raisonnablement croire que les 
EMs américaines seront davantage réfractaires à la syndicalisation des nouveaux 
établissements lorsque le cadre juridique le permet.   
 
Notre deuxième sous-hypothèse s’énonce comme suit : 
H1.2 : Les EMs américaines ont une moins bonne perception du syndicat que celles 
provenant d’autres pays 
 
Plusieurs études soulèvent le fait que les EMs américaines voient le syndicat comme un échec 
résultant d’une mauvaise GRH  plutôt que d’un allié apportant stabilité et paix industrielle.  Il est 
donc perçu comme une contrainte à l’autonomie managériale (Ferner et al., 2005 et Royle, 
2002).  De même, les négociations sont généralement conflictuelles entre le syndicat et la 
direction (Bean, 1994).   Arthurs (2009) a constaté que les conflits avaient tendance à 




en déduire que les EMs américaines seraient peu enclines à avoir une perception positive du 
syndicat. 
 
La troisième sous-hypothèse suggère que : 
H1.3 : Les négociations collectives sont plus décentralisées dans les EMs américaines 
que dans celles provenant d’autres pays 
 
Cette affirmation se base sur le fait que, lorsque les EMs originaires des États-Unis sont 
obligées de participer au processus de négociation collective, elles le font sur une base 
décentralisée, avec des méthodes très formalisées.  Le refus de négocier au niveau sectoriel est 
une des caractéristiques des EMs américaines (Ferner, 1997, Royle 2006 et 2002).   Par contre, 
comme ce constat provient de la littérature européenne où la négociation est plus centralisée, il 
est possible que le sens soit indéterminé ou qu’il n’y ait aucun effet, car comme nous l’avons vu 
à la section 1.3.2, le système canadien est déjà très décentralisé.    
 
Notre quatrième sous-hypothèse propose que : 
H1.4 : Les EMs américaines impliquent moins les syndicats dans la prise de décision 
que celles provenant d’autres pays 
 
En effet, les EMs américaines sont généralement plus centralisées et autoritaires dans leur GRH 
dont les politiques sont beaucoup plus standardisées.  Ainsi, le siège social, situé aux         
États-Unis décrète ou à tout le moins, influence les politiques concernant les RT, notamment les 
négociations collectives et la reconnaissance syndicale (Ferner, 1997).    De même, «US MNCs 
are particularly prone to presume the one-way-best superiority of the American model » 
(Gooderham et al., 2006: 1508) ce qui laisse supposer que celles-ci auront moins tendance à 
consulter le syndicat lors de la prise de décision, peu importe le sujet.  De plus, ces 
organisations proviennent d’un pays où le pouvoir syndical est très faible et où le milieu de 





Enfin, la cinquième sous-hypothèse soutient que : 
H1.5 : L’autonomie dans l’élaboration de politiques en matière de RT est plus faible 
dans les EMs américaines que dans les EMs des autres pays 
 
Une des principales caractéristiques des EMs américaines est son fort degré de centralisation 
des décisions, particulièrement en ce qui concerne les questions relevantes des RI (Ferner et 
Quintanilla, 1998; Edwards et Ferner, 2002; Bean, 1994).  Certains auteurs affirment que : « a 
number of studies have revealed that US firms tend to exercise greater centralized control over 
labour relations than do British or other European firms » (Dowling et Welch, 2005: 212).  Les 
sièges sociaux des EMs américaines détiennent l’autorité, contrôlent la gestion et implantent un 
système de comptes-rendus de la part des filiales, car la politique de prise de décision est très 
hiérarchisée.   Ceux-ci ont tendance à s’impliquer dans les activités de leurs filiales en ce qui 
concerne les RT, particulièrement celles qui sont plus délicates comme la négociation collective 
et le règlement des grèves, dans le but de s’assurer que la vision managériale corporative soit 
intégrée (Bean, 1994). Il est donc raisonnable de penser que les EMs provenant des États-Unis 
laissent une plus faible marge de manœuvre à leurs opérations canadiennes.  Cependant, nous 
devons préciser que cette hypothèse ne s’adresse qu’aux EMs étrangères et exclue les EMs 
canadiennes, car aucune question du questionnaire remis aux EMs canadiennes n’évaluait cet 
aspect. 
 
Les analyses statistiques testant ces hypothèses permettent également d’estimer l’effet du pays 
d’origine des EMs autres qu’américaines, soit les canadiennes, les européennes et celles 
provenant du reste du monde faisant partie du groupe de cas à l’étude.  Sans formuler 
d’hypothèses formelles sur l’effet du pays d’origine sur ces autres EMs, il est difficile de prévoir 
certains résultats.  Primo, la portée du pays d’origine sur les EMs de la catégorie reste du 
monde est la plus hasardeuse pour émettre des hypothèses, car il s’agit d’une catégorie 
résiduelle, regroupant les EMs qui n’ont pas été classées dans les trois autres catégories.  Cette 
catégorie hétérogène regroupant des EMs australiennes et japonaises par exemple, permet 
difficilement des généralisations.  Secundo, les EMs canadiennes n’ont fait l’objet spécifique que 
de quelques études qui tendent à montrer que les EMs canadiennes ont tendance à adopter des 
pratiques semblables à celles des américaines.  Il sera donc pertinent d’observer si elles 
adoptent les mêmes pratiques de RT dans leurs opérations locales que les EMs américaines. Le 
Canada, par son taux de syndicalisation plus élevé que celui des États-Unis, l’influence et la 




qui concerne l’implication et la reconnaissance syndicale.  Tertio, les EMs européennes sont 
généralement considérées comme différentes des EMs américaines à divers plans.  Par 
exemple, les systèmes européens de RI respectifs ont habitué les EMs à interagir avec les 
syndicats.  Il devient aléatoire de faire des prédictions concernant les EMs européennes, car 
leurs comportements ne sont pas aussi uniformes qu’à première vue.  Par exemple, les 
comportements des EMs britanniques sont plus souvent associés à ceux des EMs américaines.  
D’un autre côté, il est possible que les EMs européennes tentent de se rapprocher du modèle 
américain lorsqu’elles sont à l’étranger. 
 
2.2 La méthodologie de la recherche 
 
Dans cette section, nous présentons les caractéristiques méthodologiques de la recherche que 
nous menons.  Premièrement, nous indiquons notre type de recherche.  Deuxièmement, nous 
détaillons notre plan d’observation.  Finalement, nous précisons notre plan d’analyse. 
 
2.2.1 Les caractéristiques de la recherche  
 
Dans la présente partie, nous caractérisons le type de recherche qui sera menée dans le cadre 
de ce mémoire.  Premièrement, cette étude est une recherche multidisciplinaire, car elle 
emprunte des notions à plusieurs domaines comme l’a montré la recension des écrits au 
chapitre 1.  Par exemple, le pays d’origine, concept important dans notre étude, est issu de la 
sociologie des organisations.  De même, des connaissances propres à la gestion des 
organisations, notamment celle des RH, sont utiles pour caractériser les EMs étudiées.  Enfin, 
les RT, variable dépendante de cette recherche, sont un objet d’étude propre aux RI.  
Deuxièmement, notre recherche est comparative et explicative, car le principal but de ce 
mémoire est de comparer les EMs selon leur pays d’origine afin d’expliquer l’impact différencié 
de cette variable sur les pratiques de RT.  Troisièmement, cette recherche comporte une 
approche déductive.  En effet, nous testons différentes thèses notamment celle de la diversité 
quant à l’effet du pays d’origine des EMs sur les RT dans les opérations situées au Canada.  
Quatrièmement, la recherche quantitative est privilégiée, car elle permet d’étudier un grand 
nombre d’EMs selon leur pays d’origine afin de vérifier nos hypothèses et d’en tirer des 




données proviennent d’une enquête qui n’a été administrée qu’une seule fois, soit en 2006 
(Bélanger et al., 2006). 
 
2.2.2 Le plan d’observation 
 
Dans cette section, nous exposons notre plan d’observation.  Tout d’abord, la population étudiée 
et la structure de la preuve retenue sont présentées.  Ensuite, la méthode de collecte des 
données est explicitée.  Enfin, la validité de la recherche est discutée. 
 
Premièrement, la population à l’étude regroupe toutes les EMs syndiquées ayant des opérations 
au Canada.  Pour les besoins de cette recherche, un critère de taille a été retenu.  En effet, pour 
faire partie de la population des EMs, ces dernières devaient avoir au moins 500 employés dans 
le monde, dont au moins 100 travaillant au Canada et au moins 100 autres travailleurs établis à 
l’étranger (Bélanger et al., 2006).  La population a été établie grâce à diverses sources.  Une 
base de données a été achetée auprès d’une des principales organisations fournissant ce genre 
de renseignements, Dun & Bradstreet.  Cette liste a été par la suite validée et bonifiée à l’aide 
d’informations provenant d’autres bases et palmarès tels que Lexis-Nexis, Mergent Online, 
Fortune’s Global 500 et Financial Post 500.  Pour tous les cas représentant une incertitude, des 
recherches approfondies sur l’Internet ont été effectuées (sites des entreprises et 
gouvernementaux).  Il convient d’indiquer que l’unité d’analyse dans cette recherche est les 
opérations canadiennes des EMs qui regroupent le siège social, les établissements, les usines, 
les succursales ou toute autre structure de ces EMs au Canada.  La population a été estimée à 
1 403 EMs syndiquées et non syndiquées (Bélanger et al., 2006).  
 
Deuxièmement, la preuve de cette recherche sera constituée en utilisant les données provenant 
d’une enquête réalisée par des chercheurs du CRIMT, soit l’Enquête sur la gestion des 
ressources humaines, les politiques publiques et la chaîne de valeur mondiale.  Cette enquête a 
été réalisée grâce à un questionnaire (voir annexe A) qui a été distribué au plus haut 
gestionnaire des RH des opérations canadiennes de chacune des 1 403 EMs recensées.  Une 
firme de sondage par téléphone a contribué à la détermination de la personne à contacter 
(Bélanger et al., 2006).  Les questionnaires ont été envoyés par la poste en copie papier, mais 
une version électronique sur un site Internet protégé était aussi disponible.  La moitié des 
répondants utilisèrent cette dernière méthode.  Après près d’un an de collecte, le nombre total 




questionnaires furent jugés inutilisables, ce qui donne 210 questionnaires valides aux fins 
d’analyse.  De ce nombre, une centaine provient d’EMs ayant des opérations syndiquées au 
Canada (Bélanger et al., 2006).  C’est sur ce sous-groupe que portent nos analyses. 
 
Finalement, il est important de discuter de la validité de la recherche.  Comme nous n’avons pas 
construit le questionnaire, la validité interne repose pour une bonne part sur le travail fait par 
l’équipe de chercheurs ayant construit l’outil de collecte des données. Premièrement, le 
questionnaire a été élaboré par les chercheurs, Jacques Bélanger, Pierre-Antoine Harvey, 
Patrice Jalette, Christian Lévesque et Gregor Murray, membres du CRIMT.  Ces derniers 
travaillèrent en collaboration avec plusieurs groupes de chercheurs provenant de différentes 
universités britanniques, notamment, De Montfort University, King’s College London et Warwick 
University, car une recherche similaire a aussi été réalisée au Royaume-Uni.   Deux versions 
légèrement différentes du questionnaire ont été distribuées selon la nationalité de l’EM, 
canadienne ou étrangère.  Aussi des pré-tests ont été effectués afin de tester le questionnaire 
(Bélanger et al., 2006). 
 
Par ailleurs, nous devons tout de même nous assurer que les données recueillies conviennent 
aux besoins de notre recherche.  La vérification de la validité du contenu, de la validité de 
construit ainsi que de la validité de critère indique qu’elles sont bien respectées, car le modèle 
opératoire a été construit en fonction des données déjà recueillies. D’ailleurs, nous avons, vu à 
la section 2.1 que la revue de la littérature, justifie le choix des variables et des indicateurs mis à 
contribution dans cette recherche.  L’effet de sélection est réduit, car la population a été très 
bien définie et les questionnaires ont été distribués à l’ensemble de cette population (Gavard-
Perret et al., 2008). 
 
La validité externe de la recherche est assurée par le fait que le groupe de répondants est 
représentatif de la population des EMs ayant des opérations au Canada.4  Ainsi, en comparant 
sur la base du pays d’origine, les répondants à la population, nous constatons une répartition 
assez semblable excepté en ce qui concerne les États-Unis.  Ce pays est légèrement sous-
représenté par les répondants (51%) par rapport à la population (57%) (voir le graphique 2.1).   
                                                 
4 Les statistiques relatives à l’enquête et à la population proviennent d’un document complémentaire non publié 




Graphique 1 : Distribution des EMs selon le pays ou la région d’origine de leur siège social 
(Bélanger et al., 2006 : 75) 
 
 
Pour ce qui est du secteur économique, le graphique 2 indique que parmi les répondants, le 
secteur manufacturier est quelque peu surreprésenté tandis que le secteur tertiaire est sous-
représenté par rapport à la population du secteur de la vente et des services sont sous-
représentés (33%) comparativement à la population (41%).   
 
Graphique 2 : Distribution des EMs selon leur secteur économique 




























Un autre critère de la représentativité du groupe de répondants par rapport à la population 
concerne le nombre d’employés au Canada.  Les répondants et les indicateurs de la population 
se répartissent dans des proportions très similaires selon la catégorie de taille (voir       
graphique 3). 
 
Graphique 3 : Distribution des EMs selon la taille des opérations canadiennes 
(Bélanger et al., 2006 : 76) 
 
 
Bref, tout indique que la validité externe de la recherche est assez bonne, bien que nous 
n’ayons pas pu l’évaluer en fonction du critère de la syndicalisation des opérations canadiennes. 
 
2.2.3 Le plan d’analyse 
 
Dans cette dernière section, nous présentons les analyses statistiques réalisées pour tester les 
hypothèses formulées.  Comme il s’agit de données quantitatives, elles sont analysées à l’aide 
du logiciel SPSS.  En plus des analyses descriptives usuelles, nous avons recours à des 
analyses multivariées, essentiellement des analyses de régression.  Le type de régression 
employé varie selon l’indicateur de la variable dépendante considéré.  Pour ce qui est de la 
reconnaissance syndicale dans les nouveaux établissements, de la perception patronale à 
l’égard des représentants syndicaux et la structure de la négociation collective, comme il s’agit 
d’indicateurs binaires nous avons utilisé la régression logistique binomiale. Pour les autres 
dimensions de la variable dépendante, soit la politique d’implication du syndicat dans la prise de 
décision et l’autonomie de la filiale dans l’élaboration de politiques en matière de RT, nous 
avons eu recours à la régression linéaire multivariée. 
 
 
Chapitre 3 : Présentation des résultats 
 
Dans ce chapitre, nous exposons les résultats de nos différentes analyses statistiques.  Tout 
d’abord, nous présentons les statistiques descriptives pour brosser un tableau général des 
variables, indépendante,  contrôles et dépendantes.  Ensuite, nous exposons les résultats des 
analyses statistiques visant à identifier les déterminants des dimensions de notre variable 
dépendante, soit les RT.  Des régressions logistiques binomiales ont été réalisées pour les 
variables : reconnaissance syndicale dans les nouveaux établissements, perception patronale à 
l’égard des représentants syndicaux et structure de la négociation collective.  Pour les variables 
politique d’implication du syndicat dans la prise de décision et autonomie de la filiale en matière 
de RT, nous avons privilégié la régression linéaire.  La présentation de ces résultats obtenus 
permettra de dresser la table pour leur analyse et leur discussion au chapitre suivant.  Nous 
rappelons que seules les EMs qui ont indiqué qu’elles avaient des employés syndiqués ont été 
retenues pour notre étude (n=102). 
 
3.1 Les statistiques descriptives 
 
Dans cette section, nous exposons les statistiques descriptives pour chacune des variables.  
Nous débutons avec la variable indépendante, soit le pays d’origine.  Ensuite, nous enchaînons 
avec les variables contrôles, soit la taille des opérations canadiennes (OC), la taille de l’EM, le 
secteur d’activité et les caractéristiques de l’EM.  Enfin, nous abordons les variables 
dépendantes, soit la reconnaissance syndicale dans les nouveaux établissements, les 
perceptions patronales à l’égard des représentants syndicaux, la structure de la négociation 
collective, la politique d’implication du syndicat dans la prise de décision et l’autonomie de la 




3.1.1 La variable indépendante : pays d’origine 
 
La première variable présentée est le pays d’origine. Dans la banque de données retenue aux 
fins de notre recherche, elle réfère à l’indicateur A1M qui correspond au pays où se situe le 
siège social de l’EM.   
 
Dans le tableau VII, nous pouvons constater qu’une majorité d’EMs sont américaines (52%).  Le 
quart des EMs considérées (24,5%) ont pour leur part leur siège social au Canada. Regroupées, 
les EMs originaires d’un des pays faisant partie de l’Europe comptent pour près de 20% du 
groupe des EMs retenues.  Enfin, les EMs regroupées dans la catégorie reste du monde 
(essentiellement des entreprises japonaises et australiennes) représente 3,9% des EMs 
syndiquées qui ont participé à l’enquête de Bélanger et al. (2006).  Nous disposons donc de 102 




Tableau VII : Distribution des EMs selon leur 
pays d’origine (A1M) 
Pays où se situe le siège social N % 
Allemagne 1 1,0 
Australie 1 1,0 
Autriche 1 1,0 
Belgique 1 1,0 
Canada 25 24,5 
États-Unis 53 52,0 
France 4 3,9 
Hollande 1 1,0 
Japon 3 2,9 
Royaume-Uni 8 7,8 
Suède 1 1,0 
Suisse 3 2,9 
Total 102 100,0 
Canada 25 24,5 
États-Unis 53 52,0 
Europe 20 19,6 
Reste du monde (Japon et Australie) 4 3,9 




3.1.2 Les variables contrôles : tailles, secteur et type d’EMs 
 
a) La taille de la filiale canadienne 
 
La taille de la filiale est mesurée par le nombre d’employés dans les OC (indicateur A9M).  Le 
tableau VIII nous permet de constater que les EMs se répartissent dans des proportions 
similaires (aux alentours de 40%) dans la strate des petites filiales (moins de 500 employés) et 
la strate des plus grandes (1000 employés et plus).  Le nombre moyen d’employés dans les OC 
dépasse légèrement les 3000 employés avec un  écart-type de 13 634.   
 
Tableau VIII : Distribution des EMs selon le nombre 
d’employés dans les OC (A9M) 
Strates N % 
<500 employés 39 38,2 
Entre 500 et <1000 employés 19 18,6 
1000 employés et plus 44 43,1 
Total 102 100,0 
 
b) La taille de l’EM 
 
Le tableau IX montre la répartition des EMs en fonction du nombre d’employés qu’elles 
comptent dans le monde (A3M).  On constate qu’une majorité des EMs étudiées (plus de 60%) 
ont plus de 5000 employés. La proportion la plus importante (40,2%) se retrouve dans la strate 
des EMs  avec au moins 10 000 personnes à leur emploi sur la planète. Le nombre moyen 
d’employés dans ces EMs se situe à 21 444 avec un écart-type de 38 703. 
 
Tableau IX : Distribution des EMs selon le nombre d’employés dans 
le monde (A3M) 
Strates N % 
<1000 employés 6 5,9 
Entre 1000 et <5000 employés 33 32,4 
5000 employés et <10000 22 21,6 
10000 et plus 41 40,2 





c) Le poids des opérations canadiennes 
 
Le tableau X présente la distribution des EMs selon la proportion des employés œuvrant au sein 
des OC sur le nombre total d’employés dans le monde.  Dans une vaste majorité, les OC 
représentent moins du quart du nombre total d’employés des EMs.  La moyenne se situe à 
21,2% avec un écart-type de 24,2%. 
 
Tableau X : Distribution des EMs selon le poids des OC (poids) 
Strates N % 
<25% 73 71,6 
Entre 25% et <50%  14 13,17 
Entre 50% et <75% 9 8,8 
75% et plus 6 5,9 
Total 102 100,0 
 
d) Le secteur d’activité 
 
Comme il est indiqué au tableau XI, les EMs ont été réparties en trois groupes de secteurs 
d’activité : 1) secteur primaire; 2) manufacturier; 3) secteur tertiaire (indicateur sector).  Près des 
deux tiers des EMs syndiquées œuvrent dans le secteur manufacturier (61,8%).  Les autres 
EMs se distribuent de façon similaire dans les deux autres secteurs, soit 19,6% dans le secteur 
primaire et 18,6% dans le secteur tertiaire.   
 
Tableau XI : Distribution des EMs selon le secteur (Sector) 
Secteur N % 
Secteur primaire 20 19,6 
Secteur manufacturier 63 61,8 
Secteur tertiaire 19 18,6 
Total 102 100,0 
 
Avant de passer aux autres variables contrôles, nous comparons au tableau XII les 
caractéristiques des EMs syndiquées que nous étudions à celles de l’ensemble des EMs ayant 
participé à l’enquête de Bélanger et al. (2006) ainsi qu’à la population totale des EMs opérant au 
Canada estimée par ces chercheurs. Tel qu’établi à la section 2.2.2, les caractéristiques du 
groupe des EMs répondantes sont similaires à celles de la population quant à la taille des OC et 
dans une moindre mesure en ce qui concerne le pays d’origine, pour lequel une légère sous-
représentation des EMs américaines parmi les répondants est constatée. Cependant, au sein de 




surreprésenté comparativement à la situation dans la population. Ces différences se font sentir 
également lorsque la comparaison se déplace vers les EMs syndiquées répondantes. En ce qui 
concerne le pays d’origine, la proportion d’EMs américaines syndiquées est un peu plus basse 
que dans la population comme c’était également le cas avec le groupe des répondants.  Pour ce 
qui est de la taille des OC, il y a une plus forte proportion d’EMs de grande taille (1000 employés 
ou plus) dans le groupe des EMs syndiquées que parmi les répondants et la population. Enfin, 
concernant le secteur d’activité, le groupe des EMs syndiquées surreprésente les entreprises du 
secteur manufacturier et sous-représente celles du secteur tertiaire par rapport aux deux autres 
groupes de référence. Ces particularités du groupe d’EMs syndiquées ne sont guère étonnantes 
considérant que les firmes américaines sont réputées pour éviter les syndicats (Ferner et al., 
2005).  Au Canada, les taux de présence syndicale sont plus élevés dans les grandes 
organisations que dans les petites (Akyeampong, 2004) et plus élevés dans les entreprises du 
secteur manufacturier que dans le secteur des services privés (Statistique Canada, 2005). Les 
résultats de cette brève analyse comparative accroissent notre confiance dans la 























Sources : ces statistiques relatives aux entreprises ayant participé à l’enquête menée par Bélanger et al. (2006) ainsi 
qu’aux entreprises de la population considérée dans cette même recherche proviennent de deux sources : les 
statistiques des deux premières colonnes (EMs syndiquées et Ensemble des répondants) proviennent directement de 
la base des données colligées dans l’enquête (utilisée dans ce mémoire) tandis que les statistiques de la troisième 
colonne (Population) proviennent d’un document complémentaire non publié (New Appendix B) mettant à jour les 
données sur la population de l’enquête parues dans Bélanger et al. (2006). 
 
e) Le type d’EM 
 
Le type de l’EM se distingue selon son intégration mondiale, son adaptation locale et son mode 
de diffusion des pratiques de RH. Le tableau XIII porte sur deux indicateurs de l’intégration 
mondiale de l’EM et de ses OC.  Dans l’enquête de Bélanger et al. (2006), les EMs ont été 
interrogées quant à la présence d’un comité responsable du développement des pratiques de 
GRH devant être appliquées au niveau mondial (indicateur B2).  Aussi, les EMs ont été 
questionnées quant à certains indicateurs RH relatifs aux OC faisant l’objet ou non d’une 
évaluation à l’étranger.  Huit indicateurs ont été considérés (B3aTOT à B3hTOT). 
 
Tout d’abord, nous pouvons constater que plus des deux tiers (66,7%) des EMs interrogées ont 
un comité responsable des pratiques RH au niveau mondial.  Pour ce qui est des indicateurs qui 
font l’objet d’une évaluation à l’étranger, les coûts totaux de la main-d’œuvre est celui qui y est 
le plus souvent soumis (86%).  Dans une proportion presque aussi élevée (83,2%), il y a le 
nombre d’employés.  À l’inverse, l’absentéisme et la diversité de la main d’œuvre sont les moins 
souvent contrôlés à l’étranger (environ 25% dans les deux cas).  Il est à noter que cinq des huit 
Tableau XII : Comparaison des EMs syndiquées, des EMs répondantes à l’enquête et des EMs de 
la population 
Pays où se situe le siège social EMs syndiquées (%) Ensemble des 
répondants (%) 
Population (%) 
Canada 24,5 21,0 23,0 
États-Unis 52,0 51,0 57,0 
Europe 19,6 21,0 17,0 
Reste du monde  3,9 7,0 4,0 
Total 100,0 100,0 100,0 
Taille de la filiale    
<500 employés 40,2 49,0 46,0 
Entre 500 et <1000 employés 18,6 18,0 19,0 
1000 employés et plus 41,2 33,0 35,0 
Total 100,0 100,0 100,0 
Secteur d’activité    
Secteur primaire 19,6 14,0 13,0 
Secteur manufacturier 61,8 52,0 46,0 
Secteur tertiaire 18,6 33,0 41,0 




mesures (les coûts totaux de main-d’œuvre, le nombre d’employés, le taux de roulement du 
personnel, la productivité de la main-d’œuvre et la progression de carrière des gestionnaires) 
font l’objet d’une évaluation de l’extérieur des OC dans plus de 50% des cas. Afin d’utiliser ces 
résultats dans nos analyses multivariées, nous avons regroupé tous ces indicateurs pour créer 
une variable compteur qui représente la somme des valeurs des indicateurs de l’évaluation à 
l’étranger (alpha de Cronbach = 0,762).  Plus la valeur est élevée, plus l’EM est intégrée 
mondialement. 
 
Tableau XIII : Présence d’un comité RH mondial et indicateurs RH faisant 
l’objet d’une évaluation à l’étranger (n=102) 
 N % 
Comité RH mondial (B2) 64 66,7 
Indicateurs RH évalués à l’étranger:   
  Coûts totaux de la main-d’œuvre (B3aTOT) 86 86,0 
  Nombre d’employés (B3bTOT) 84 83,2 
  Taux de roulement du personnel (B3cTOT) 55 55,0 
  Absentéisme (B3dTOT) 25 25,3 
  Productivité de la main-d’œuvre (B3eTOT) 64 64,6 
  Diversité de la main-d’œuvre (B3fTOT) 25 25,0 
  Attitude et la satisfaction de la main-d’œuvre (B3gTOT) 45 45,0 
  Progression de carrière des gestionnaires (B3hTOT) 61 60,4 
 
Le tableau XIV présente les résultats relatifs à l’indicateur de la variable « adaptation locale ».  
Une caractéristique au sujet de laquelle les EMs ont été interrogées concernait la possibilité 
pour les OC de créer leur propre philosophie de gestion (indicateur G3d). 
 
Les résultats s’échelonnent sur un continuum de 1 à 5 et la moyenne se situe à 2,7 et l’écart-
type est de 1,2. Afin d’avoir un portrait plus clair et de préparer nos analyses subséquentes, 
nous avons transformé cette variable à 5 valeurs en une variable dichotomique.  Les résultats 
indiquent que 30% des répondants sont, soit en accord, soit entièrement en accord avec 
l’énoncé alors que 70% sont soit entièrement en désaccord, en désaccord ou  ni en désaccord 
ni en accord. Il semble qu’une bonne part des filiales sondées n’est pas en mesure de 





































































N % N % N % N % N % N % 
Les filiales nationales développent 
leurs propres philosophies (G3d) 
19 19,0 23 23,0 28 28,0 26 26,0 4 4,0 100 100
 
Toujours pour évaluer l’adaptation locale d’une EM, le tableau XV présente différents indicateurs 
du degré d’autonomie de la filiale au niveau de la détermination de trois politiques RH : 
montants totaux disponibles pour la rémunération, formation et développement des 
compétences et groupes de résolution de problème et d’amélioration continue (variables G6a, 
G6b et G6d).  
 
Un résultat qui se démarque est la faible autonomie laissée aux opérations concernant la 
rémunération. En effet, près de la moitié (48,5%) des répondants ont indiqué qu’ils n’avaient 
aucune autonomie.  À l’opposé, le domaine où les EMs possèdent le plus souvent une forte 
autonomie ou une autonomie complète concerne les politiques touchant les groupes de 
résolution de problème et d’amélioration continue (40,5%).  Encore une fois, pour les fins de nos 
analyses multivariées, nous avons regroupé ces indicateurs ayant trait à l’autonomie des RH et 
de créer une nouvelle variable (alpha de Cronbach = 0,8).  Les filiales les plus autonomes sont 

























































Degré d’autonomie des 
opérations dans la 
détermination des politiques 
relatives : 
N % N % N % N % N % N % 
aux montants totaux disponibles 
pour les salaires et les avantages 
sociaux (G6a) 
48 48,5 15 15,2 27 27,3 5 5,1 4 4,0 99 100 
à la formation et au 
développement des compétences 
(G6b) 
19 19,2 13 13,1 38 38,4 21 21,2 8 8,1 99 100 
aux groupes de résolution de 
problèmes et aux groupes 
d’amélioration continue (G6d) 
12 12,1 12 12,1 35 35,4 25 25,3 15 15,2 99 100 
 
Pour évaluer le caractère soit géocentrique, ethnocentrique ou polycentrique d’une EM, nous 
avons retenu les énoncés G1aToT à G1fTOT de la base de données de Bélanger et al. (2006).  
Ces énoncés repris au tableau XVI concernent la présence de nouvelles pratiques mises en 
place dans les OC qui ont été reprises ou transférées ailleurs au sein de l’EM (établissement, 
région, division ou ensemble). 
 
Première constatation, les transferts de pratiques développées au Canada restent modérés. Le 
transfert des pratiques innovatrices concernant les produits ou les services est sensiblement 
plus fréquent (58%) que celui des pratiques touchant différents aspects de la GRH.   Fait à 
noter, les pratiques canadiennes concernant la représentation et la consultation des employés, 
soit celles touchant les pratiques RT que nous étudions dans le cadre de cette recherche, sont 
les plus rarement transférées soit dans seulement 21% des cas.  Pour réaliser nos analyses, 
nous avons créé une variable représentant la somme de ces indicateurs (alpha de Cronbach = 
0,862).  Une somme élevée reflète le caractère polycentrique de l’EM. 
 
Tableau XVI : Géocentrisme, ethnocentrisme ou polycentrisme :  transfert des pratiques 
canadiennes (n=102) 
Pratiques canadiennes reprises ailleurs dans l’EM: N % 
Gestion de la rémunération et du rendement (G1aTOT) 29 29,0 
Formation et développement des compétences (G1bTOT) 41 41,0 
Participation des employés et communication (G1cTOT) 39 39,0 
Représentation et consultation des employés (G1dTOT) 21 21,0 
Innovation des produits ou des services (G1eTOT) 58 58,0 




3.1.3 Les variables dépendantes : Les pratiques en relations du travail 
 
Nous examinons maintenant la variable dépendante, soit les pratiques de RT : la 
reconnaissance syndicale, la perception à l’égard des représentants syndicaux, la structure de 
la négociation collective, l’implication syndicale et l’autonomie des opérations en RT.   
 
a) La reconnaissance syndicale dans les nouveaux établissements 
 
La première dimension des RT étudiée est la reconnaissance syndicale.  Le questionnaire 
(indicateur F6) posait la question suivante : « Parmi les nouveaux établissements ouverts par 
votre entreprise au Canada au cours des 5 dernières années, y en a-t-il dont les employés se 
sont syndiqués? »  Les résultats sont présentés au tableau XVII. 
 
Tout d’abord, il est important de mentionner que plus de la moitié (56,4%) des répondants ont 
indiqué qu’aucun nouvel établissement n’avait été ouvert, ce qui réduit le nombre de cas valides 
pour cet indicateur (n=44).  Pour ce qui est des EMs qui ont ouvert de nouveaux établissements, 
ces établissements sont demeurés non syndiqués dans la majorité des cas (26/44 = 59,1%). 
Donc, dans environ 40% des cas, de nouveaux établissements ont été syndiqués.  Pour les 
régressions, nous avons créé une variable dichotomique : au moins un établissement a été 
syndiqué (incluant les catégories « quelques-uns », « la plupart » et « tous ») versus les autres 
(« incluant non syndiqués » et « aucun nouvel établissement »). 
 
Tableau XVII : Reconnaissance syndicale dans les nouveaux établissements 
canadiens (F6) 
 N % 
Aucun nouvel établissement n’a été ouvert 57 56,4 
Les nouveaux établissements sont tous demeurés non-syndiqués 26 25,7 
Quelques-uns des nouveaux établissements ont été syndiqués 9 8,9 
La plupart des nouveaux établissements ont été syndiqués 2 2,0 
Tous les nouveaux établissements ont été syndiqués 7 6,9 





b) Les perceptions patronales à l’égard des représentants syndicaux 
 
Une deuxième dimension des RT étudiée est la perception des représentants syndicaux 
entretenue par les gestionnaires.  Le tableau XVIII présente les résultats relatifs aux perceptions 
patronales par rapport à la collaboration de la part du syndicat et à l’attitude des représentants 
syndicaux (variables F8a et F8b).  
 
Près de la majorité (46,5%), des EMs sondées sont en accord ou entièrement en accord avec 
l’énoncé que les représentants syndicaux collaborent à la résolution des problèmes et à 
l’atteinte des objectifs de l’entreprise contre 19,2 % qui sont en désaccord ou entièrement en 
désaccord.   Par ailleurs, moins du tiers des répondants (30,3%) sont en accord ou totalement 
en accord avec l’énoncé stipulant que les représentants des syndiqués adoptent une attitude de 
confrontation à l’égard de la direction.  À l’inverse, 43,4% sont soit en désaccord soit totalement 
en désaccord avec l’énoncé. De façon générale, on peut voir que plus de 40% des répondants 
perçoivent les syndicats de façon positive alors qu’il y en a entre 20 et 30% dont la perception 
est plutôt négative. Ces variables seront introduites dans les régressions sous une forme 
dichotomique : entièrement en désaccord, en désaccord et ni en désaccord ni en accord d’un 
côté et entièrement en accord et en accord de l’autre.  Ces indicateurs n’ont pas été regroupés 
en raison de leur alpha de Cronbach (0,58) qui se situe en-dessous du seuil requis et ce, même 
lorsqu’une des deux variables a été inversée. 
 













en accord Total  
N % N % N % N % N % N % 
Les représentants 
syndicaux collaborent à 
la résolution des 
problèmes et à l’atteinte 
des objectifs de 
l’entreprise (F8a) 
3 3,0 16 16,2 34 34,3 36 36,4 10 10,1 99 100
Les représentants 
syndicaux adoptent une 
attitude de confrontation 
à l’égard de la direction 
(F8b) 




c) La structure de la négociation collective 
 
Le niveau où se déroule la négociation de la convention collective est un autre aspect des RT 
que nous étudions.  Trois catégories ont été construites par Bélanger et al. (2006) : niveau de 
l’établissement (F4a), niveau multi-établissements (F4b) et niveau régional ou du secteur 
industriel (F4c). Il est important de mentionner que les catégories n’étant pas mutuellement 
exclusives, les répondants pouvaient choisir plus d’un niveau afin de mieux représenter la 
diversité des structures de négociation en place. 
 
On voit au tableau XIX que, dans plus des trois quarts des cas, une négociation collective se 
déroule au niveau de l’établissement. Dans près de la moitié des cas (45,3%), il y a une 
négociation multi-établissements.  Les structures prévoyant une négociation aux niveaux 
régional ou industriel sont plus rares.  
 
Tableau XIX : Structure de la négociation collective 
La négociation collective se déroule : N % 
Au niveau des établissements (F4a) 62 75,6 
À un niveau regroupant plusieurs de vos établissements 
(F4b) 
34 45,3 
Au niveau régional ou du secteur industriel (F4c) 12 15,8 
 
Pour les fins de nos analyses subséquentes, nous avons créé, à partir de tableaux croisés, deux 
catégories distinctes mutuellement exclusives : négociations se déroulant exclusivement au 
niveau de l’établissement et négociations se déroulant au niveau des établissements et/ou à au 
moins un autre niveau.  Le tableau XX montre que le trois-quarts des négociations se déroule 









Tableau XX : Structure catégorisée de la négociation 
collective 
La négociation collective se déroule : N % 
Exclusivement au niveau des établissements  53 74,6 
Niveau des établissements et/ou à au moins un autre 
niveau 
18 25,4 




d) La politique d’implication du syndicat dans la prise de décision 
 
La quatrième dimension des pratiques de RT est le degré d’implication du syndicat dans la prise 
de décision.  Le tableau XXI présente 5 objets d’implication potentiels : l’organisation du travail, 
le système de rémunération variable, la sous-traitance, la formation et le développement des 
compétences ainsi que les mécanismes de participation directe des syndiqués (indicateurs F7a 
à F7e). Les réponses s’échelonnent sur une échelle allant de 1 à 5 où 1 représente « aucune 
implication » et 5 représente la recherche d’une entente avec le syndicat. 
 
Les résultats montrent qu’une implication forte est plus fréquente en matière de rémunération 
variable (près de 40% des cas lorsque les réponses 4 et 5 sont regroupées).  On constate une 
certaine polarisation car, pour cette variable, dans 31,3% des cas, la direction prend la décision 
sans aucune implication syndicale.  On peut voir que pour la plupart des sujets (organisation du 
travail, sous-traitance, formation), l’implication syndicale prend le plus souvent la forme d’une 
consultation.   L’indicateur relatif à la variable implication syndicale qui sera introduite dans les 
régressions a été construite à partir de la somme des 5 indicateurs individuels (alpha de 
Cronbach = 0,736).  Une implication syndicale est plus forte lorsque la somme des indicateurs 
est élevée. 
 




















N % N % N % N % N % N % 
Organisation du 
travail (F7a) 




30 31,3 8 8,3 20 20,8 11 11,5 27 28,1 96 100
Sous-traitance et à 
l’impartition (F7c) 














e) L’autonomie de la filiale en matière de RT 
 
La dernière dimension des RT étudiée est le niveau d’autonomie des OC par rapport au siège 
social en ce qui a trait aux politiques de RT.  Plus particulièrement, deux politiques ont été 
retenues de l’étude de Bélanger et al. (2006) : la détermination de la reconnaissance syndicale 
(F12bM) et l’étendue de la participation syndicale à la prise de décision (F12cM).  Nous 
rappelons que le Canada comme pays d’origine n’a pas pu être inclus dans cette analyse, car 
cette dimension n’est pas abordée dans le questionnaire adapté aux EMs canadiennes. 
 
Les résultats sont similaires pour les deux indicateurs.  Une forte autonomie ou même une 
autonomie complète sont constatées dans plus de 60% des cas quant aux deux variables. Nous 
avons regroupés également ces deux indicateurs pour représenter l’autonomie en matière de 
RT dans l’analyse multivariée qui suit (alpha de Cronbach=0,9).  
 











































Le degré d’autonomie des 
OC par rapport aux 
niveaux supérieurs de l’EM 
à l’extérieur du Canada  
dans la détermination des 
aspects suivants: 
N % N % N % N % N % N % 
Reconnaissance syndicale 
(F12bM) 
9 12,7 4 5,6 13 18,3 14 19,7 31 43,7 71 100 
Participation syndicale à la 
prise de décision (F12cM) 
7 10,0 3 4,3 15 21,4 14 20,0 31 44,3 70 100 
 
3.2  Les analyses bivariées 
 
Suite à la présentation des statistiques descriptives, nous enchaînons dans cette section avec 
les analyses bivariées de l’ensemble de nos variables.  Le tableau XXIII présente les 
corrélations existant entre des variables de notre modèle.  Tout d’abord nous présentons les 
corrélations en lien avec notre variable indépendante soit le pays d’origine. Ensuite, les résultats 
portant sur les variables dépendantes sont examinés.  Enfin, les relations entre les autres 
variables sont considérées.  Nous relatons les corrélations significatives aux seuils 





3.2.1 Les variables indépendantes 
 
Les États-Unis comme variable indépendante comptent plusieurs associations significatives 
avec les variables dépendantes.  Il existe une corrélation négative entre les États-Unis comme 
pays d’origine et la reconnaissance syndicale (R=-,25; p < ,05).  La variable États-Unis est aussi 
corrélée négativement avec la variable implication syndicale (R=-,35; p < ,01).  Enfin, cette 
variable est liée négativement avec la variable autonomie en RT (R=-,27; p < ,05).  Pour ce qui 
est des corrélations avec les variables contrôles, la variable États-Unis est associée 
négativement avec le poids des OC.  Ainsi, les OC des EMs américaines ont tendance à 
représenter une plus faible proportion du nombre d’employés dans l’ensemble de l’EM (R=-,34; 
p < ,01).  La variable États-Unis est liée positivement au secteur manufacturier (R=,25; p < ,05) 
et négativement au secteur primaire (R=-,32; p < ,01).  Les EMs américaines ont donc plus de 
chance d’évoluer dans le secteur manufacturier et moins dans le secteur primaire.  La variable 
États-Unis et le transfert des pratiques sont corrélés  négativement (R=-,19 ; p < ,10). 
 
La variable indépendante Canada est corrélée de façon significative avec deux variables 
dépendantes.  Elle est positivement associée avec la reconnaissance syndicale (R=,20; p < ,05) 
et avec l’implication syndicale (R=,42; p < ,01).  Ce pays d’origine est aussi lié positivement à 
des variables contrôles : secteur primaire (R=,35; p < ,01) et transfert de pratiques (R=,23; p < 
,05). Enfin, il existe une forte corrélation entre la variable Canada et la variable contrôle poids 
des OC au sein de l’EM (R=,72; p < ,01).  Ce résultat affectera les analyses de régression 
linéaire avec la variable indépendante implication syndicale qui seront menées dans le chapitre 
suivant. 
 
Une association significative entre la variable Europe et la variable dépendante autonomie de la 
filiale en matière de RT (R=,21 ; p < ,10) est constatée. Un autre lien significatif, négatif cette 
fois, associe l’Europe avec la perception d’une attitude de confrontation du syndicat  (R=-,17 ;   
p < ,10).  Enfin, l’Europe est positivement corrélée au poids de la filiale (R=,29; p < ,01). 
 
Finalement, la variable reste du monde est corrélée avec deux variables contrôles.  La première 
corrélation, la lie positivement à la variable évaluation à l’étranger  (R=,18 ; p < ,10).  
Deuxièmement, il y a une association négative entre la variable reste du monde et autonomie 




3.2.2  Les variables dépendantes 
 
La variable dépendante reconnaissance syndicale est positivement corrélée à la variable, poids 
des opérations dans l’EM (R=,28; p < ,01). 
 
La variable implication syndicale dans la prise de décision est positivement corrélée aux 
variables contrôles suivantes : le poids de la filiale au sein de l’EM (R=,35 ; p < ,01), le secteur 
primaire (R=,24 ; p < ,05) et l’évaluation à l’étranger (R=,19 ; p < ,10). Par contre, il existe une 
association négative entre l’implication syndicale et la présence d’un comité de RH mondial (R=-
,34 ; p < ,01). 
 
Une corrélation positive lie les variables dépendantes collaboration du syndicat et attitude de 
confrontation du syndicat (R=,41; p< ,01).  Il est important de rappeler que la variable attitude de 
confrontation a été transformée afin d’inverser les résultats pour qu’ils soient sur le même 
continuum que la variable collaboration.  L’attitude de confrontation comporte des associations 
significatives avec certaines variables contrôles.  Des corrélations négatives entre elle et le 
secteur primaire (R=-,17; p < ,10) et l’évaluation à l’étranger (R=-,23; p < ,05) sont observées.  
Par contre, c’est une corrélation positive qui lie attitude de confrontation et secteur tertiaire 
(R=,17; p < ,10).   
 
3.2.3 Les variables contrôles 
 
Certaines variables contrôles sont liées significativement entre elles.  Le poids des OC est 
positivement corrélé au secteur primaire (R=, 25; p < ,01). Par contre, une association négative 
lie le poids des opérations et le secteur tertiaire (R=-,1 ; p < ,10).  La présence d’un comité RH 
est positivement corrélée avec l’évaluation à l’étranger (R=,38; p < ,01) ainsi qu’avec le transfert 
de pratiques à partir des OC (R=,22; p < ,05). Par contre, la présence d’un comité RH mondial 
est négativement associée à l’autonomie des opérations en matière de RH (R=-,18 ; p < ,10).  
Enfin, une corrélation négative associe le secteur manufacturier et l’existence d’une philosophie 
propre à la filiale (R=-,19; p < ,10). 
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Tableau XXIII : Matrice de corrélation entre les variables 
Variables  X É.-T. 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 
1. États-Unis ,52 ,50                   
2. Canada ,25 ,43 -,59***                  
3. Europe ,20 ,40 -,51*** -,28***                 
4. Reste du monde ,04 ,20 -,21** -,12 -,10                
5. Poids des OC 
dans l’EM ,21 ,24 -,34*** ,72*** -,29*** -,12               
6. Secteur 
manufacturier ,62 ,49 ,25** -,16 -,12 -,05 -,07              
7. Secteur primaire ,20 ,40 -,32*** ,35*** ,01 ,03 ,25*** -,63***             
8. Secteur tertiaire ,19 ,39 ,01 -,16 ,14 ,03 -,17* -,61*** -,24**            
9. Comité RH 
mondial ,67 ,47 ,16 -,12 -,04 -,07 -,03 ,11 ,02 -,15           
10. Évaluation à 
l’étranger 4,46 2,21 ,02 -,04 -,06 ,18* -,04 ,03 ,10 -,14 ,38***          
11. Philosophie 
propre de la filiale 
nationale 
,30 ,46 ,06 -,06 ,00 -,02 -,11 -,19* ,11 ,13 -,05 -,09         
12. Transfert des 
pratiques  2,29 2,19 -,19* ,23** ,00 -,00 ,09 -,06 ,07 ,01 ,22** ,16 -,05        
13. Autonomie de 
la filiale en matière 
de RH 
8,06 3,00 ,04 -,09 ,16 -,23** -,11 -,10 ,07 ,05 -,18* -,11 ,12 -,04       
14. Reconnaissance 
syndicale ,19 ,39 -,25** ,20** ,08 ,03 ,28*** -,14 ,02 ,16 ,02 -,07 -,04 ,13 ,01      
15. Implication 
syndicale 13,48 4,63 -,35*** ,42*** -,02 -,02 ,35*** -,08 ,24** -,14 -,34*** ,19* -,10 ,12 ,10 ,13     
16. Collaboration 
du syndicat  ,46 ,50 -,09 -,05 ,11 ,12 ,11 ,09 -,15 ,03 ,04 -,14 ,05 -,03 ,07 ,11 ,07    
17. Attitude de 
confrontation du 
syndicat 
,43 ,50 ,06 ,03 -,17* ,13 ,10 ,00 -,17* ,17* -,10 -,23** -,10 ,08 ,04 ,09 -,05 ,41***   
18. Négociation au 
niveau de 
l’établissement 
,75 ,44 ,01 ,08 -,11 -,00 ,05 -,06 ,06 ,02 -,13 ,16 ,16 ,04 -,05 -,04 -,08 -,11 -,14  
19. Autonomie de 
la filiale en matière 
de RT 
7,59 2,59 -,27** NAP ,21* ,14 ,02 -,17 ,16 ,06 -,07 -,17 ,15 -,02 ,17 ,04 -,01 ,07 -,06 -,12 
***. La corrélation est significative au niveau 0,01 (bilatéral). 
**. La corrélation est significative au niveau 0,05 (bilatéral). 
*. La corrélation est significative au niveau 0,10 (bilatéral). 
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3.3  Les régressions statistiques 
 
Après avoir dressé un portrait général des données utilisées dans ce mémoire tant au niveau 
descriptif que des analyses bivariées, nous entamons les analyses de régressions statistiques.  
Deux types de régressions ont été utilisées afin d’analyser les variables indépendantes.  Tout 
d’abord, des régressions logistiques ont été préconisées dans les cas où la variable était 
dichotomique, soit pour la variable reconnaissance syndicale de même que les variables 
collaboration du syndicat et attitude de confrontation du syndicat, ainsi que la variable structure 
de la négociation.  Des régressions linéaires ont été préférées pour les variables implication 
syndicale dans la prise de décision et autonomie de la filiale en RT, car respectivement les 
résultats s’échelonnent sur un continuum allant de 5 à 25 et de 2 à 10.  
 
Au tableau XXIV, les  résultats montrent tout d’abord que dans les OC d’EMs européennes, il y 
a plus de chances (près de 5 fois plus) qu’un syndicat ait été reconnu dans les nouveaux 
établissements (B= 1,58; p < ,10) que dans les nouveaux établissements d’EMs américaines 
(catégorie de référence).  Aussi, le poids des OC au sein de l’EM quant au nombre d’employés 
influence la reconnaissance syndicale.  En effet, plus les OC représentent un fort poids dans 
l’EM, plus il est probable que le syndicat soit reconnu dans les nouveaux établissements 
(B=5,65; p < ,01).  Enfin, le secteur tertiaire est aussi une variable qui joue un rôle dans la 
reconnaissance syndicale des nouveaux établissements.  Les nouveaux établissements du 
secteur tertiaire ont près de 5 fois plus de chances d’être syndiqués lors de l’ouverture de 
nouveaux établissements que ceux du secteur manufacturier (catégorie de référence) (B= 1,56; 


















* p < 0,10;  ** p < 0,05;  *** p < 0,01 
 
Tableau XXIV : Régression logistique avec la reconnaissance syndicale comme VD (F6) 
Variables indépendantes  B E.S. Wald ddl Sig. Exp(B)
             
Bloc 1       
Poids des OC dans l’EM 4,61*** 1,48 9,76 1 ,00 100,32 
Secteur manufacturier   5,53 2 ,06  
Secteur primaire -,77 ,97 ,64 1 ,42 ,46 
Secteur tertiaire 1,59** ,76 4,35 1 ,04 4,91 
Comité RH mondial ,53 ,76 ,47 1 ,49 1,69 
Évaluation à l’étranger -,09 ,16 ,31 1 ,58 ,91 
Philosophie propre de la filiale nationale ,29 ,74 ,16 1 ,69 1,34 
Autonomie de la filiale en matière de RH ,07 ,10 ,42 1 ,52 1,07 
Transfert des pratiques  ,02 ,16 ,01 1 ,92 1,02 
Constante -3,53*** 1,42 6,17 1 ,01 ,03 
       
-2 Log- vraisemblance 66,77      
r2 Nagelkerke  ,28      
Chi-deux 16,27**   8 ,04  
       
Variables indépendantes  B E.S. Wald ddl Sig. Exp(B)
             
Bloc 1       
Poids des OC dans l’EM 5,65*** 2,09 7,31 1 ,01 285,32 
Secteur manufacturier   5,11 2 ,08  
Secteur primaire -,83 1,02 ,66 1 ,42 ,44 
Secteur tertiaire 1,56** ,80 3,86 1 ,05 4,77 
Comité RH mondial ,57 ,81 ,50 1 ,48 1,77 
Évaluation à l’étranger -,07 ,17 ,16 1 ,69 ,94 
Philosophie propre de la filiale nationale ,34 ,77 ,19 1 ,66 1,40 
Autonomie de la filiale en matière de RH ,06 ,11 ,31 1 ,58 1,06 
Transfert des pratiques  ,02 ,17 ,02 1 ,89 1,02 
       
Bloc 2       
États-Unis   3,74 3 ,29  
Canada ,01 1,15 ,00 1 ,99 1,01 
Europe 1,58* ,82 3,70 1 ,06 4,84 
Reste du monde -18,04 22 080, 30 ,00 1 ,99 ,00 
Constante -4,30*** 1,64 6,91 1 ,01 ,01 
       
-2 Log- vraisemblance 62,46      
r2 Nagelkerke  ,34      
Chi-deux 20,58**   11 ,04  




Le tableau XXV présente les résultats de l’analyse des déterminants de la perception patronale 
de la collaboration chez les représentants syndicaux.  En premier lieu, il est plus probable (3 fois 
plus) que la direction d’EMs européennes perçoive de la collaboration de la part des dirigeants 
syndicaux que dans les EMs américaines (B= 1,21 ; p < ,10).  Les EMs du reste du monde ont 
aussi davantage de chances de percevoir une collaboration chez les représentants syndicaux 
que dans les EMs provenant des États-Unis (B= 2,99; p < ,05).  En ce qui concerne les 
variables contrôles, le poids des OC est aussi significatif.  Plus les OC ont un poids important 
dans l’EM, plus une attitude de collaboration est perçue chez les représentants syndicaux (B= 
3,76; p < ,05).  Enfin, une perception de la collaboration de la part du syndicat est moins 




































Tableau XXV : Régression logistique avec la collaboration du syndicat comme 
VD (F8a) 
Variables indépendantes  B E.S. Wald ddl Sig. Exp(B)
              
Bloc 1       
Poids des OC dans l’EM 2,05* 1,15 3,18 1 ,08 7,73 
Secteur manufacturier   5,07 2 ,08  
Secteur primaire -1,64** ,73 5,04 1 ,03 ,19 
Secteur tertiaire -,11 ,61 ,04 1 ,85 ,89 
Comité RH mondial ,52 ,58 ,83 1 ,36 1,69 
Évaluation à l’étranger -,09 ,13 ,53 1 ,47 ,91 
Philosophie propre de la filiale nationale ,26 ,54 ,23 1 ,63 1,29 
Autonomie de la filiale en matière de RH ,07 ,08 ,70 1 ,40 1,07 
Transfert des pratiques  ,06 ,12 ,22 1 ,64 1,06 
Constante -,98 1,06 ,85 1 ,36 ,38 
       
-2 Log- vraisemblance 105,76      
r2 Nagelkerke  ,14      
Chi-deux 9,50    ,30  
       
Variables indépendantes  B E.S. Wald ddl Sig. Exp(B)
              
Bloc 1       
Poids des OC dans l’EM 3,76** 1,78 4,45 1 ,04 42,96 
Secteur manufacturier   6,14 2 ,05  
Secteur primaire -2,04*** ,82 6,12 1 ,01 ,13 
Secteur tertiaire -,43 ,65 ,45 1 ,51 ,65 
Comité RH mondial ,84 ,66 1,61 1 ,20 2,32 
Évaluation à l’étranger -,16 ,14 1,26 1 ,26 ,85 
Philosophie propre de la filiale nationale ,28 ,57 ,25 1 ,62 1,33 
Autonomie de la filiale en matière de RH ,10 ,08 1,37 1 ,24 1,10 
Transfert des pratiques  ,08 ,13 ,42 1 ,52 1,09 
       
Bloc 2       
États-Unis   6,81 3 ,08  
Canada -,42 1,07 ,15 1 ,70 ,66 
Europe 1,21* ,65 3,51 1 ,06 3,36 
Reste du monde 2,99** 1,46 4,17 1 ,04 19,85 
Constante -1,73 1,15 2,25 1 ,13 ,17 
       
-2 Log- vraisemblance 98,24      
r2 Nagelkerke  ,25      
Chi-deux 17,01   11 ,11  
n =84       




Le tableau XXVI examine les déterminants de la perception d’une attitude de confrontation de la 
part des représentants syndicaux à l’égard de la direction.  Le premier résultat significatif  est 
qu’il est moins probable (7 fois moins) dans les EMs canadiennes de percevoir une attitude de 
confrontation chez les dirigeants syndicaux que dans les EMs américaines (B= -1,98; p < ,10).  
Par ailleurs, le poids des OC influence positivement la perception d’une attitude de confrontation 
de la part des représentants syndicaux.  Plus les OC sont importantes dans l’EM, plus il y a de 
chances qu’une perception d’une attitude de confrontation soit observée (B= 3,56; p < ,10).  
Enfin, l’évaluation à l’étranger est liée négativement avec la perception d’une attitude de 
confrontation de la part des représentants syndicaux.  Plus il y a d’aspects des RH évalués à 
l’étranger, moins il est probable que  les gestionnaires perçoivent les représentants syndicaux 



































Tableau XXVI : Régression logistique avec l’attitude de confrontation du syndicat 
comme VD (F8b) 
Variables indépendantes  B E.S. Wald ddl Sig. Exp(B)
             
Bloc 1       
Poids des OC dans l’EM  1,14 1,06 1,15 1 ,28 3,14 
Secteur manufacturier   3,72 2 ,16  
Secteur primaire -1,01 ,69 2,15 1 ,14 ,36 
Secteur tertiaire ,56 ,60 ,86 1 ,35 1,75 
Comité RH mondial -,08 ,56 ,02 1 ,89 ,93 
Évaluation à l’étranger -,15 ,13 1,48 1 ,22 ,86 
Philosophie propre de la filiale nationale -,34 ,54 ,40 1 ,53 ,71 
Autonomie de la filiale en matière de RH ,02 ,08 ,07 1 ,80 1,02 
Transfert des pratiques  ,07 ,12 ,35 1 ,56 1,07 
Constante ,05 1,04 ,00 1 ,96 1,05 
       
-2 Log- vraisemblance 106,17      
r2 Nagelkerke  ,12      
Chi-deux 7,94   8 ,44  
       
Variables indépendantes  B E.S. Wald ddl Sig. Exp(B)
             
Bloc 1       
Poids des OC dans l’EM  3,56* 1,88 3,58 1 ,06 35,20 
Secteur manufacturier   2,90 2 ,24  
Secteur primaire -,98 ,83 1,39 1 ,24 ,38 
Secteur tertiaire ,62 ,65 ,91 1 ,34 1,86 
Comité RH mondial ,09 ,67 ,02 1 ,89 1,10 
Évaluation à l’étranger -,25* ,15 2,99 1 ,08 ,78 
Philosophie propre de la filiale nationale -,44 ,59 ,56 1 ,46 ,65 
Autonomie de la filiale en matière de RH ,08 ,09 ,77 1 ,38 1,08 
Transfert des pratiques  ,13 ,14 ,86 1 ,35 1,14 
       
Bloc 2       
États-Unis   4,28 3 ,23  
Canada -1,98* 1,20 2,77 1 ,10 ,14 
Europe -,87 ,67 1,68 1 ,20 ,42 
Reste du monde 22,53 22 692,40 ,00 1 1,00 6,09E9 
Constante -,26 1,14 ,05 1 ,82 ,77 
       
-2 Log- vraisemblance 92,03      
r2 Nagelkerke  ,31      
Chi-deux 22,07   11 ,02  
n =84       




Le tableau XXVII ne permet de tirer aucune conclusion, car ni le modèle (voir chi-deux) ni 
aucune variable indépendante ou contrôle n’est significative.  Le faible nombre d’observations, 
soit 62, et leur répartition fort inégale entre les négociations se déroulant exclusivement au 
niveau de l’établissement (75%) et les autres structures de négociations (25%) peuvent 











































Tableau XXVII : Régression logistique avec la structure de la négociation 
collective comme VD (F4) 
Variables indépendantes  B E.S. Wald ddl Sig. Exp(B)
             
Bloc 1       
Poids des OC dans l’EM 1,35 1,27 1,12 1 ,29 3,85 
Secteur manufacturier   ,20 2 ,91  
Secteur primaire -,03 ,83 ,00 1 ,97 ,97 
Secteur tertiaire ,34 ,83 ,17 1 ,68 1,40 
Comité RH mondial -,97 ,73 1,80 1 ,18 ,38 
Évaluation à l’étranger ,23 ,17 1,97 1 ,16 1,26 
Philosophie propre de la filiale nationale ,82 ,76 1,16 1 ,28 2,27 
Autonomie de la filiale en matière de RH -,08 ,11 ,48 1 ,49 ,93 
Transfert des pratiques  ,01 ,14 ,00 1 ,97 1,01 
Constante -1,68 1,40 1,43 1 ,23 ,19 
       
-2 Log- vraisemblance 61,70      
r2 Nagelkerke  ,16      
Chi-deux 6,91   8 ,55  
       
Variables indépendantes  B E.S. Wald ddl Sig. Exp(B)
             
Bloc 1       
Poids des OC dans l’EM 1,65 1,94 ,72 1 ,40 5,19 
Secteur manufacturier   ,27 2 ,88  
Secteur primaire ,11 ,90 ,02 1 ,90 1,12 
Secteur tertiaire ,44 ,85 ,27 1 ,61 1,55 
Comité RH mondial -1,23 ,83 2,21 1 ,14 ,29 
Évaluation à l’étranger ,27 ,18 2,28 1 ,13 1,31 
Philosophie propre de la filiale nationale ,93 ,79 1,39 1 ,24 2,54 
Autonomie de la filiale en matière de RH -,09 ,11 ,57 1 ,45 ,92 
Transfert des pratiques  ,02 ,15 ,01 1 ,92 1,02 
       
Bloc 2       
États-Unis   ,72 3 ,87  
Canada -,59 1,29 ,21 1 ,65 ,56 
Europe -,70 1,01 ,48 1 ,49 ,50 
Reste du monde -,90 1,55 ,34 1 ,56 ,41 
Constante -1,45 1,41 1,06 1 ,30 ,23 
       
-2 Log- vraisemblance 60,94      
r2 Nagelkerke  ,17      
Chi-deux 7,67   11 ,74  
n =62       




Les prochains résultats concernent des régressions linéaires multivariées.  Le tableau XXVIII 
montre que le bloc 1, soit les variables contrôles, explique 41% de la variance implication 
syndicale dans la prise de décision (ΔR² = ,41; p < ,01).  Deux variables contrôles sont 
significatives soit l’existence d’un comité mondial de RH (B= -4,82; p < ,01) et l’influence du 
contrôle étranger sur la politique d’implication du syndicat dans la prise de décision (B= ,67; p < 
,01).  S’il y a évaluation à l’étranger, le niveau d’implication du syndicat sera plus élevé.  Par 
contre, s’il y a présence d’un comité de RH mondial, le niveau d’implication syndicale dans la 




























Tableau XXVIII : Régression linéaire avec l’implication syndicale dans la prise de décision 
comme VD (F7) 
Variables indépendantes  B E.S. Bêta t Sig. R2 R2 ajusté ΔR2
               
Bloc 1      ,41 ,35 ,41 
Poids des OC dans l’EM 4,96*** 1,85 ,26 2,68 ,00    
Secteur primaire 1,48 1,10 ,13 1,35 ,18    
Secteur tertiaire -,99 1,09 -,09 -,90 ,37    
Comité RH mondial -4,83*** ,96 -,50 -5,01 ,00    
Évaluation à l’étranger ,63*** ,22 ,29 2,88 ,01    
Philosophie propre de la filiale 
nationale -,27 ,93 -,03 -,29 ,77 
   
Autonomie de la filiale en matière de 
RH 
,19 ,14 ,13 1,38 ,17    
Transfert des pratiques  ,35* ,21 ,16 1,68 ,10    
Constante 10,37*** 1,83  5,66 ,00    
         
Variables indépendantes  B E.S. Bêta t Sig. R2 R2 ajusté ΔR2
               
Bloc 1         
Poids des OC dans l’EM 3,19 2,56 ,17 1,25 ,22    
Secteur primaire 1,18 1,17 ,11 1,01 ,32    
Secteur tertiaire -1,02 1,11 -,09 -,92 ,36    
Comité RH mondial -4,82*** 1,03 -,50 -4,68 ,00    
Évaluation à l’étranger ,67*** ,23 ,31 2,97 ,00    
Philosophie propre de la filiale 
nationale -,26 ,93 -,03 -,28 ,78 
   
Autonomie de la filiale en matière de 
RH 
,15 ,14 ,10 1,08 ,28    
Transfert des pratiques  ,30 ,21 ,14 1,42 ,16    
         
Bloc 2      ,44 ,35 ,03 
Canada 1,69 1,61 ,15 1,05 ,30    
Europe ,83 1,10 ,07 ,76 ,45    
Reste du monde -2,68 2,40 -,11 -1,12 ,27    
Constante 10,56 1,85  5,71 ,00    
         
Modèle         
Variation de F 4,93***    ,00    
n =81         








Par ailleurs, lorsque l’on retire du modèle la variable contrôle poids des OC dans l’EM, le bloc 2 
explique 7% de la variance (ΔR² = ,07; p < ,05) et la variable indépendante Canada devient 
significative (B= 2,98; p < ,05) (voir tableau XXXI à l’annexe B).  Ainsi les OC d’EMs 
canadiennes ont plus de 2 fois plus de chance d’impliquer le syndicat dans la prise de décision 
que les EMs américaines.  À l’inverse, lorsque l’on retire la variable Canada du modèle, la 
variable poids des OC devient à son tour significative (B= 4,92; p < ,05) (voir tableau XXXII à 
l’annexe B).  Ainsi, plus le poids des OC est important au sein de l’EM, plus celle-ci aura 
tendance à l’inclure dans la prise de décision.  Ces résultats ne sont pas surprenants 
considérant la corrélation forte entre ces deux variables (0,72).                                                                              
 
Au tableau XXIX, sont présentés les résultats de la régression linéaire visant à identifier les 
déterminants de l’autonomie des OC en matière de RT.  Le bloc 1, constitué des variables 
contrôles, explique 22% de la variance (ΔR² = ,22; p < ,10).  Le bloc 2 qui regroupe les variables 
indépendantes explique 9% de la variance (ΔR² = ,09; p < ,05). Ainsi, les EMs européennes 
laissent une plus large marge d’autonomie à leurs OC en matière de RT que les EMs 
américaines (B= 1,61; p < ,05).  De plus, la capacité des opérations à développer une 
philosophie propre augmente le degré d’autonomie des OC en matière de RT (B= 1,28; p < ,10).  
Enfin, les OC évoluant dans le secteur primaire ont davantage d’autonomie en matière de RT 









Tableau XXIX : Régression linéaire avec l’autonomie des opérations en matière de RT 
comme VD (F12M) 
Variables indépendantes  B E.S. Bêta t Sig. R2 R2 ajusté ΔR2 
          
Bloc 1      ,22 ,10 ,22 
Poids des OC dans l’EM -,42 2,21 -,02 -,19 ,85    
Secteur primaire 2,41** ,96 ,32 2,51 ,02    
Secteur tertiaire ,93 ,78 ,16 1,19 ,24    
Comité RH mondial ,78 ,78 ,14 1,0 ,32    
Évaluation à l’étranger -,25 ,18 -,18 -1,36 ,18    
Philosophie propre de la filiale 
nationale 1,17* ,69 ,21 1,69 ,10 
   
Autonomie de la filiale en 
matière de RH 
,18 ,11 ,20 1,60 ,12    
Transfert des pratiques  -,06 ,16 -,05 -,35 ,73    
Constante 5,98*** 1,43  4,18 ,00    
         
Variables indépendantes  B E.S. Bêta t Sig. R2 R2 ajusté ΔR2 
               
Bloc 1         
Poids des OC dans l’EM ,74 2,17 ,04 ,34 ,73    
Secteur primaire 1,89** ,95 ,25 1,98 ,05    
Secteur tertiaire ,62 ,76 ,10 ,82 ,42    
Comité RH mondial 1,03 ,76 ,18 1,36 ,18    
Évaluation à l’étranger -,24 ,18 -,18 -1,36 ,18    
Philosophie propre de la filiale 
nationale 1,28* ,67 ,23 1,91 ,06 
   
Autonomie de la filiale en 
matière de RH 
,17 ,11 ,19 1,55 ,13    
Transfert des pratiques  -,09 ,15 -,07 -,57 ,57    
         
Bloc 2      ,31 ,18 ,09 
Europe 1,61** ,69 ,29 2,33 ,02    
Reste du monde 2,84 1,82 ,20 1,56 ,12    
Constante 5,31 1,39  3,82 ,00    
         
Modèle        ,31 
Variation de F 2,34    ,23    
n=63         
  
Chapitre 4: Analyse et discussion des résultats 
 
Ce chapitre a pour but d’interpréter les résultats des analyses statistiques réalisées au    
chapitre 3.  En premier lieu, nous discutons de la vérification des hypothèses posées.  En 
deuxième lieu, nous répondons à la question de recherche.  En dernier lieu, nous abordons 
certaines questions soulevées par les résultats obtenus.   
 
4.1 La vérification des hypothèses 
 
Au chapitre 2, notre hypothèse principale proposait que le pays d’origine d’une EM a un impact 
sur les pratiques de RT dans ses opérations canadiennes.  À partir de cette hypothèse 
générale, nous avons posé cinq sous-hypothèses en lien avec chacune des pratiques de RT 
étudiées dans ce mémoire.  La stratégie de vérification de ces sous-hypothèses prévoyait 
l’utilisation de l’analyse de régression afin d’isoler les effets propres du pays d’origine sur les RT.  
De façon générale, les modèles d’estimations se sont comportés comme prévu ce qui démontre 
la pertinence des variables contrôles retenues, celles-ci expliquant une bonne part de la 
variance des variables dépendantes.  Dans cette section, ces sous-hypothèses sont analysées 
individuellement en fonction des résultats obtenus au chapitre précédent.  Le tableau XXX, à la 
fin de la section, résume l’exercice de vérification des sous-hypothèses réalisé. 
 
4.1.1 La reconnaissance syndicale 
 
La première sous-hypothèse (H1.1) proposée au chapitre 2 portait sur la reconnaissance 
syndicale.  Nous posions que les EMs américaines reconnaissent moins souvent le syndicat 
dans leurs nouveaux établissements que les EMs d’autres pays. Cette sous-hypothèse n’a été 
vérifiée qu’en ce qui a trait aux EMs européennes.  En effet, les résultats au tableau XXIII 
indiquent que seules les EMs européennes reconnaissent davantage les syndicats que les EMs 
américaines.  Par contre, il ne semble pas y avoir de différences à ce niveau entre les EMs 
américaines et les EMs canadiennes et du reste du monde.  Nos résultats vont dans le même 
sens que ceux de Marginson  et al. (2008) qui ont montré que les EMs allemandes et françaises 
reconnaissent davantage le syndicat que les EMs américaines.  Aussi, l’héritage des systèmes 
de RI britannique et irlandais en vertu desquels un nouvel établissement est généralement
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 inclus dans l’accréditation syndicale existante (Lamare et al., 2009) est un autre élément 
d’explication de cette plus grande propension à la reconnaissance syndicale des EMs 
européennes.  Dans de nombreuses études, ces dernières sont reconnues comme davantage 
ouvertes à la présence syndicale (Beaumont et Townley, 1985; Geary et Roche, 2001; voir 
tableau II).  Pour ce qui est des EMs américaines, à la section 2.1.3, nous avons vu qu’elles 
n’hésitent pas à contourner les institutions protégeant le droit de syndicalisation des travailleurs 
afin de maintenir leurs établissements non syndiqués qu’ils soient nouveaux ou anciens. À la 
section 1.3.2, nous avons relevé, par ailleurs, que le Canada était un pays où le système de RI 
était décentralisé et permettait ainsi une marge de manœuvre plus élevée pour les EMs dans le 
choix de la reconnaissance syndicale.  Ces éléments nous apparaissent expliquer cette 
différence entre les EMs américaines et européennes quant à la reconnaissance syndicale dans 
les nouveaux établissements.   
 
Concernant le comportement des EMs canadiennes, il n’est pas surprenant qu’il ne diffère pas 
de celui des EMs des États-Unis, car Thompson (1996, cité dans Lévesque et Murray, 1998) 
soutient qu’il n’existe pas de différences marquantes entre elles quant aux stratégies en RT.  
Cependant, il est difficile de départager si ce sont les EMs américaines qui agissent comme les 
EMs canadiennes ou si au contraire ce sont les EMs canadiennes qui reprennent les choix des 
EMs américaines.  L’étude de Rosenzweig et Nohria (1994) soutient la deuxième hypothèse soit 
que les EMs canadiennes se comportent comme les EMs américaines, car la distance culturelle 
est un facteur important dans le choix des pratiques.  Ainsi, plus la culture du pays d’origine de 
l’EM (dans cette étude, le Canada) est proche de celle du pays hôte (les États-Unis) plus l’EM 
aurait tendance à se conformer aux pratiques locales.  L’inverse est-il vrai aussi?  Les EMs 
américaines adoptent-elles les pratiques locales des EMs canadiennes?  Notre recherche ne 
permet malheureusement pas de tirer de telles conclusions.  Par contre, Arthurs (2009) rappelle 
que de nombreuses EMs canadiennes embauchent davantage de hauts gestionnaires 
provenant des États-Unis, que les gestionnaires canadiens sont formés dans les grandes 
universités américaines et que le Canada se tourne régulièrement vers les États-Unis comme 
source d’inspiration en ce qui a trait au domaine du travail.  Considérant que le système de RI 
canadien est semblable à celui des États-Unis, comme nous l’avons vu à la section 1.3.2, il est 
possible que la distance culturelle réduite entre ces deux pays explique l’absence de différence 






4.1.2 La perception patronale à l’égard des représentants syndicaux 
 
La deuxième sous-hypothèse (H.1.2) portant sur la perception syndicale soutenait que les EMs 
américaines ont une moins bonne perception du syndicat que celles provenant d’autres pays.  
Pour tester cette sous-hypothèse, nous avons eu recours à deux indicateurs de la VD.  Tout 
d’abord, nous avons utilisé la perception patronale du niveau de collaboration de la part des 
représentants syndicaux.  Dans ce cas, la sous-hypothèse est vérifiée par rapport aux EMs 
européennes et du reste du monde.  En effet, les EMs européennes et du reste du monde 
perçoivent davantage de la collaboration de la part des représentants syndicaux que les EMs 
américaines.  Par contre, aucune différence n’a été notée en ce qui a trait aux EMs 
canadiennes.  Pour ce qui est du deuxième indicateur, soit la perception patronale d’une attitude 
de confrontation de la part des représentants syndicaux, la sous-hypothèse est vérifiée, car les 
EMs canadiennes perçoivent moins une attitude de confrontation de la part des représentants 
syndicaux que les EMs américaines.  Cependant, aucune différence n’est notée pour les EMs 
européennes et celles du reste du monde.   
 
La différence entre les EMs américaines et canadiennes observée en ce qui concerne la 
perception patronale d’une attitude de confrontation peut être expliquée par le système 
canadien de RI qui est plus ouvert au syndicalisme que le système américain (Arthurs, 2009).  
Ainsi, il est raisonnable de croire que les EMs canadiennes agissent plus en fonction des 
valeurs canadiennes, par exemple la légitimation du syndicat comme interlocuteur dans la prise 
de décisions (Arthurs, 2009). D’ailleurs, les relations syndicales-patronales d’opérations 
canadiennes auraient tendance à se détériorer lorsque rachetées par des EMs américaines, car 
il existe une différence notable entre les valeurs des deux pays (Arthurs, 2009).  Cette plus 
grande ouverture envers le syndicalisme se reflète lors des négociations collectives, quant à 
l’utilisation du droit de grève ainsi qu’en général dans les déclarations à propos des syndicats 
sur la place publique (Arthurs, 2009).  Au sein d’EMs américaines, les négociations sont 
davantage conflictuelles (Bean, 1994) et les représentants syndicaux sont perçus comme des 
agitateurs (Royle, 2002).  Par contre, le fait qu’il n’y ait aucune différence entres les EMs de ces 
deux pays quant à la collaboration du syndicat peut s’expliquer par la faible distance culturelle 
qui les sépare.  Rosenzwieg et Nohria (1994) ont constaté que les EMs canadiennes, tout en se 
conformant aux pratiques de RH de leur pays d’origine, appliquaient des pratiques semblables à 




différence.  Ces résultats partagés montrent bien que les différences entre les EMs des deux 
pays demeurent complexes. 
 
La littérature recensée à la section 1.3.3 b) soutient généralement que les firmes européennes 
ont une attitude plus positive envers les syndicats.  Cependant, la perception peut varier selon le 
pays, ce qui peut expliquer les résultats mitigés obtenus relativement à cette variable.  Chez les 
gestionnaires britanniques, les dirigeants syndicaux sont davantage reconnus pour leur rôle de 
représentants des employés (Royle, 2002 et Ferner et al., 2005).  Par contre, les gestionnaires 
allemands et norvégiens auraient une attitude plutôt négative envers les représentants 
syndicaux des pays hôtes (Kvinge et Ulrichsen, 2008 et Ferner et al., 2001).  Enfin, pour ce qui 
est du résultat concernant les EMs du reste du monde (japonaises et australiennes dans notre 
échantillon), Jacoby (2007) soutient que les gestionnaires japonais sont beaucoup plus ouverts 
aux représentants syndicaux, car il n’est pas rare que ceux-ci l’aient déjà été avant d’être 
promus.  Ici encore,  ces résultats témoignent de la complexité des relations étudiées. 
 
Bref, les EMs de tous les pays étudiés ont une meilleure perception des syndicats que les EMs 
américaines.  Les résultats obtenus permettent de constater que, peu importe l’indicateur, les 
EMs américaines ont une moins bonne perception des représentants syndicaux que les EMs 
des autres pays.  Ces constats font écho à la littérature recensée, notamment, à la section  
1.3.3 b) qui montre les différences de perceptions entre les gestionnaires américains et ceux 
provenant d’autres pays en ce qui a trait aux représentants syndicaux.  Les gestionnaires d’EMs 
américaines sont généralement réfractaires à l’interaction avec le syndicat.   
 
4.1.3 La structure de la négociation collective 
 
La troisième sous-hypothèse (H.1.3) s’intéressant à la structure des négociations collectives 
proposait que les négociations collectives soient plus décentralisées dans les EMs américaines 
que dans celles provenant d’autres pays.  Cette hypothèse n’a pu être testée de façon 
concluante en raison du petit nombre de cas et de la variance réduite de cette variable 
dépendante.  Ce manque de variance n’est pas surprenant considérant que dans le système de 
RI canadien, la négociation collective est décentralisée au niveau de l’établissement.  Bien que 
ce système permette sur une base volontaire d’autres structures de négociation (sectorielle, 




décentralisé contribue également à ce que la grande majorité des négociations se déroule à ce 
niveau (Laroche, 2010). 
 
4.1.4 L’implication syndicale 
 
La quatrième sous-hypothèse (H.1.4) concerne l’implication du syndicat dans la prise de 
décision.  Celle-ci ne s’avère pas vérifiée, car aucune différence significative n’a été perçue 
entre les EMs américaines, canadiennes, européennes et du reste du monde.  La littérature est 
d’ailleurs partagée sur le sujet (voir section 1.3.3 d)).  Une majorité d’études reconnaît que les 
EMs américaines se distinguent des autres EMs par leur volonté d’impliquer le syndicat le moins 
possible dans la prise de décision et qu’elles ont des politiques très centralisées (Almond et al., 
2005; Ferner, 1997; Edwards et Ferner, 2002 et Royle, 2006 et 2002).  Cependant, on retrouve 
aussi quelques études portant sur des EMs européennes qui, dans leur pays d’origine sont 
habituées à impliquer le syndicat dans la prise de décision, ne reproduisent pas les mêmes 
pratiques à l’étranger (Kvinge et Ulrichsen, 2008 et Ferner et al., 2001).   
 
Par contre, comme nous l’avons mentionné au chapitre précédent, la sous-hypothèse est 
vérifiée en ce qui a trait aux EMs canadiennes, lorsque la variable poids des opérations 
canadiennes est retirée des analyses statistiques (car très corrélée avec la variable Canada).  
Ces analyses montrent que les EMs canadiennes impliquent davantage le syndicat que les EMs 
américaines.  Ce résultat va dans le même sens de ceux obtenus par Bélanger et al. (2006) et 
Charland (2008).  Une explication possible de ce résultat est que les EMs canadiennes ont été 
influencées par le système de RI canadien, qui reconnaît davantage le syndicat que le système 
américain, ce qui les a conduites à avoir une plus grande ouverture à impliquer le syndicat 
(Hébert et al., 2003). 
 
4.1.5 L’autonomie des opérations en matière de RT 
 
Finalement, la dernière sous-hypothèse (H.1.5) voulant que l’autonomie dans l’élaboration de 
politiques concernant les RT est plus faible dans les EMs américaines que dans les EMs des 
autres pays.  Les résultats montrent que les opérations canadiennes ont davantage d’autonomie 
dans les EMs européennes que dans celles dont le siège social est aux États-Unis.  Ces 




constatent principalement que la prise de décision en matière de RT dans les EMs américaines 
est très centralisée (Ferner et Quintanilla, 1998; Edwards et Ferner, 2002; Bean, 1994).  Les 
EMs européennes ont un système de gestion davantage décentralisé ce qui permet une plus 
grande autonomie aux opérations locales (Bélanger et al., 2006).  Pour ce qui est des 
opérations canadiennes des EMs du reste du monde, il n’existe aucune différence significative 
au niveau de l’autonomie des opérations en matière de RT entre elles et les opérations 
canadiennes des EMs américaines.  La sous-hypothèse est donc vérifiée pour les EMs 
européennes.  Il faut rappeller que cette sous-hypothèse n’a pas pu être testée pour les EMs 
canadiennes, car aucune question du questionnaire destiné aux EMs canadiennes n’évaluait cet 
aspect des RT. 
 
Le tableau XXX récapitulatif permet de synthétiser les impacts du pays d’origine selon ce 
dernier et selon la pratique de RT.  Ainsi, nous pouvons constater qu’aucune conclusion ne peut 
être tirée en ce qui a trait à l’influence du pays d’origine sur la structure de négociation collective 
et l’implication du syndicat dans la prise de décision.  Par contre, des différences sont observées 
au niveau de la reconnaissance syndicale, de la perception du syndicat par les gestionnaires et 






















4.1.6 Les variables contrôles 
 
Bien que les variables contrôles ne soient pas testées directement dans nos hypothèses, leurs 
résultats obtenus à cet égard méritent toutefois d’être discutés brièvement.  Tout d’abord, suite 
à la revue de la littérature réalisée au chapitre 1, nous avons pu constater qu’en plus du pays 
d’origine, certaines autres caractéristiques des EMs (taille, secteur et type d’EM) étaient 
susceptibles d’influencer les RT.  Nous discutons ici seulement des variables contrôles dont les 
Tableau XXX : Résumé de la vérification des sous-hypothèses 
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effets étaient statistiquement significatifs en vertu des analyses réalisées sur les diverses 
variables dépendantes.  
 
Premièrement, dans notre recherche, le poids des opérations canadiennes influence 
positivement la reconnaissance syndicale, de même que les deux variables relatives à la 
perception patronale à l’égard du syndicat. Ainsi, plus le poids des opérations canadiennes est 
élevé au sein de l’EM, plus il y a de chance que le syndicat soit reconnu dans les nouveaux 
établissements.  Ces résultats vont relativement dans le même sens que la littérature qui 
soutient que les EMs qui ont une taille plus élevée sont davantage syndiquées (Lamare et al., 
2009).  Aussi, plus la proportion du nombre d’employés dans les opérations canadiennes est 
élevée par rapport à l’ensemble de l’EM plus de collaboration, mais aussi une attitude de 
confrontation est perçue chez les représentants syndicaux.  Ces résultats peuvent s’apparenter 
à ceux de Bouquet et Birkinshaw (2008) qui soutient que plus le poids des opérations est élevé 
au sein de l’EM plus celle-ci portera attention à ces opérations et donc de développer des 
perceptions tranchées à l’égard des représentants syndicaux.   
 
Deuxièmement, la variable secteur est significative dans nos analyses de régression portant sur 
la reconnaissance syndicale, la collaboration syndicale et l’autonomie en matière de RT.  Dans 
notre analyse concernant la reconnaissance syndicale, les EMs du secteur tertiaire 
reconnaissent davantage le syndicat dans leurs nouveaux établissements que le secteur 
manufacturier.  Ce qui va à l’encontre des résultats généralement véhiculés dans la littérature.  
En effet, selon Marginson et al. (2008) et Lamare et al. (2009), le secteur manufacturier à 
tendance à reconnaître le syndicalisme plus souvent que les autres secteurs, car le 
syndicalisme y est davantage implanté.  Cependant, les EMs du secteur primaire perçoivent 
moins de collaboration de la part des représentants syndicaux que celles des EMs 
manufacturières. Ce résultat  correspond à la littérature qui indique que généralement les 
syndicats sont davantage enracinés dans le secteur manufacturier que dans les autres secteurs 
(Marginson et al., 2008).  Les syndicats ont donc plus de chance de développer une relation 
basée sur la collaboration dans les EMs de ce secteur.  Enfin, les EMs évoluant dans le secteur 
primaire donnent davantage d’autonomie à leurs opérations canadiennes en matière de RT que 
celles du secteur manufacturier.  Bélanger et al. (2006) ont perçu la même tendance quant à 
une plus faible autonomie relativement à la participation syndicale à la prise de décision dans le 





Troisièmement, en ce qui concerne le type de d’EM, nos résultats montrent que les EMs qui 
sont davantage intégrées mondialement, mesurée par l’existence d’un comité RH mondial, 
impliquent moins le syndicat dans la prise de décision.  Ce résultat est conforme à la littérature 
qui soutient que les EMs intégrées sont davantage centralisatrices (Bartlett et Ghoshal, 1998). 
 
Quatrièmement, les opérations canadiennes soumises à une évaluation à l’étranger perçoivent 
moins une attitude de confrontation de la part des représentants syndicaux et ont davantage 
recours à l’implication syndicale.  Ce résultat va à l’inverse du modèle développé par Bartlett et 
Ghoshal (1998) qui soutiennent que les EMs intégrées mondialement ont recours à des 
pratiques standardisées et où le siège social exerce un plus grand contrôle sur ces opérations.  
Par contre, une hypothèse pour expliquer ce résultat est que les représentants syndicaux et les 
dirigeants sont conscients que les décisions sont prises à un niveau plus élevé et les deux 
parties essaient d’avoir de bonnes relations au niveau local. 
 
Cinquièmement, les opérations canadiennes qui développent leur propre philosophie ont 
davantage d’autonomie en matière de RT. Ainsi, comme le souligne la littérature, les EMs qui 
préconisent la stratégie d’adaptation locale accorde une grande importance aux différences 
nationales (Bartlett et Ghoshal, 1998) et cela se répercute en allouant une autonomie tant en 
matière de philosophie de gestion qu’en matière de RT aux opérations. 
 
4.2 La réponse à la question de recherche 
 
La question de recherche énoncée dans l’introduction de ce mémoire pose l’interrogation 
suivante : le pays d’origine d’une EM a-t-il un impact sur les pratiques de RT dans ses 
opérations canadiennes?  Notre hypothèse de travail à travers cette recherche était qu’un tel 
effet existe.  Dans l’analyse de régressions statistiques, la variation du R-deux indique que la 
variable pays d’origine ajoute à l’explication de la variance de la VD.  Donc, nous pouvons 
conclure que le pays d’origine a une certaine influence sur les pratiques de RT dans ses 
opérations canadiennes.   Cependant, il faut préciser que l’hypothèse de travail générale n’est 
pas toujours vérifiée comme le montrent les résultats des analyses statistiques réalisées pour 
tester les cinq sous-hypothèses (voir tableau XXX).  L’effet du pays d’origine varie selon les 
dimensions des RT considérées et selon le pays considéré. Aucune dimension des RT n’a vu 




pratiques de RT se différencier constamment de celles des EMs américaines.  Par contre, les 
opérations canadiennes des EMs canadiennes, européennes et du reste du monde se sont 
différenciées des opérations canadiennes des EMs américaines en ce qui concerne au moins 
trois des cinq pratiques de RT étudiées.   Ces résultats montrent que, bien qu’une convergence 
des pratiques soit tout de même présente dans certains cas, il existe toujours une diversité des 
pratiques.  Nos résultats soutiennent davantage la thèse de la diversité plutôt que celle de la 
convergence.  Bref, la recherche nous permet de conclure que le pays d’origine a un effet sur 
les pratiques de RT et que cette influence dépend du pays et de la pratique considérée. 
 
4.3 Les questions soulevées par les résultats 
 
Dans cette section, nous abordons les questions qui nous viennent des résultats obtenus.  Tout 
d’abord, nous nous interrogeons sur la validité de notre modèle.  Ensuite, nous nous attardons à 
l’indicateur poids des opérations canadiennes dans l’EM considérant les résultats particuliers 
observés.  Puis, nous présentons les caractéristiques comportementales des EMs américaines 
en matière de RT.  Enfin, nous nous interrogeons sur la possibilité d’un modèle canadien.  
 
Premièrement, certaines observations sont faites quant au modèle et aux variables contrôles 
que nous avons choisis.  En effet, l’ensemble des chi-deux et R-deux ajustés des modèles sont 
bons pour une recherche de ce type, bien que ne dépassant pas les 50% d’explication.  En 
outre, un de nos modèles n’est pas significatif soit celui portant sur la structure de négociation 
collective.  Par ailleurs, deux variables contrôles n’ont jamais été significatives dans nos 
analyses, soit le transfert des pratiques (indicateur de la dimension géocentrisme, 
ethnocentrisme et polycentrisme) et l’autonomie de la filiale en matière de RH (indicateur de la 
dimension adaptation locale).  Par contre, la variable contrôle portant sur la taille (poids des 
opérations canadiennes dans l’EM) est significative dans la majorité des analyses.  De même, 
les indicateurs de secteur (manufacturier, primaire et tertiaire) sont parfois significatifs.  Les 
indicateurs de l’intégration mondiale (évaluation à l’étranger et comité de RH mondial) sont 
rarement significatifs.  Enfin, le deuxième indicateur de l’adaptation locale (philosophie propre 
de la filiale nationale) n’est significatif que dans l’analyse statistique de l’autonomie des 
opérations en matière de RT.  Ainsi, le poids et le secteur demeurent les variables les plus 





Le poids des opérations canadiennes est l’indicateur qui a été le plus souvent significatif dans 
nos analyses.  Il influence positivement la reconnaissance syndicale, la perception patronale 
d’une collaboration syndicale et la perception patronale d’une attitude de confrontation de la part 
du syndicat.  Ainsi, plus les opérations canadiennes représentent une forte proportion du 
nombre total d’employés dans l’EM, plus les EMs reconnaissent le syndicat et perçoivent une 
collaboration de la part du syndicat, mais perçoivent également davantage une attitude de 
confrontation des représentants syndicaux.  Des propositions peuvent être amenées pour 
expliquer ces résultats. Comme le poids des opérations canadiennes est plus élevé, et qu’il 
s’agit d’opérations syndiquées, la présence syndicale peut se faire davantage sentir et donc 
influencer les pratiques des RT.  Les EMs sont peut-être influencées par cet acteur plus 
imposant dans le choix de reconnaître ou non le syndicat dans les nouveaux établissements.  
De même, en étant plus familiarisés avec les rouages du milieu syndiqué, cela permet aux 
gestionnaires de reconnaître la collaboration que fournit le syndicat.  Enfin, le syndicat peut être 
conscient de sa position de force au sein de la structure de l’EM et ainsi être davantage 
revendicateur ce qui expliquerait la perception patronale d’une attitude de confrontation de celui-
ci.  Une autre assertion, plus générale, peut laisser croire que plus le centre de gravité de l’EM 
est au Canada, plus les pratiques de RT seront cohérentes avec le système de RI canadien.  
Bouquet et Birkinshaw (2008) ont aussi abordé l’influence des filiales et de l’attention obtenue 
du siège social, bien qu’ils aient mesuré ces concepts avec d’autres indicateurs que le nôtre.  
Leurs résultats indiquent que plus les opérations ont une place importante dans la structure de 
l’EM, plus elles influencent et obtiennent de l’attention du siège social.  Par ailleurs, comme 
nous l’avons mentionné précédemment (voir section 3.3), lorsque nous enlevons la variable 
contrôle poids des opérations canadiennes, la variable Canada devient significative dans le cas 
de l’implication syndicale.  Ce résultat peut laisser envisager que ce ne soit pas nécessairement 
le pays d’origine qui influence l’implication syndicale,  mais plutôt l’importance que revêtent les 
opérations pour l’EM.  Cet indicateur est donc une nouvelle avenue à approfondir afin 
d’expliquer la diversité persistante des pratiques de RT. 
 
La présente recherche contribue à la littérature déjà abondante portant sur les EMs 
américaines.  Les résultats obtenus sont généralement conséquents avec cette littérature.  La 
tendance antisyndicale largement documentée tout au long de ce mémoire s’observe également 
dans nos résultats portant sur les différentes pratiques de RT dans les opérations canadiennes.  
Les EMs américaines reconnaissent moins le syndicat que les EMs européennes.  Elles 




canadiennes.  De plus, elles perçoivent moins une collaboration de la part du syndicat que les 
EMs européennes et du reste du monde.  Enfin, les opérations canadiennes des EMs 
américaines sont moins autonomes dans leur prise de décision en matière de RT que celles 
d’EMs européennes.  Nos résultats confortent la vision développée dans la littérature d’EMs 
américaines réfractaires au syndicalisme. 
 
Finalement, existe-t-il d’un modèle canadien, c’est-à-dire, y a-t-il une façon de faire des RT qui 
soit typiquement canadienne?  Très peu de différences significatives entre les EMs canadiennes 
et américaines ont été observées.  Aucune différence significative quant à la reconnaissance 
syndicale et à la perception patronale d’une collaboration de la part du syndicat ne se retrouve 
dans notre étude.  Cependant, les opérations canadiennes d’EMs canadiennes perçoivent 
moins une attitude de confrontation que les opérations canadiennes d’EMs américaines.  De 
même, dans notre régression statistique se retrouvant en annexe B, les opérations canadiennes 
d’EMs canadiennes impliquent davantage le syndicat dans la prise de décision que les 
opérations canadiennes d’EMs américaines.  En introduction, nous nous demandions si les EMs 
canadiennes conservaient une spécificité propre quant aux pratiques de RT implantées ou  si 
elles emploient les mêmes pratiques que celles en place dans les EMs étrangères, notamment 
les américaines.  À cette question, nous répondons que les EMs se comportent de façon 
similaire aux EMs américaines, sauf dans certains aspects des RT mentionnés ci-haut.  Ces 
quelques différences suggèrent que les EMs canadiennes adoptent des pratiques particulières 
de RT qui se distinguent de celles implantées par les EMs américaines.   
 
Par ailleurs, la présence de distinctions entre les pratiques de RT des différentes EMs au 
Canada laisse penser que le système canadien de RI n’est pas très contraignant, en raison 
notamment, de son degré important de décentralisation (voir section 1.3.2).  Un cadre 
institutionnel plus contraignant n’aurait peut-être pas pu permettre autant de différences 
significatives entre les EMs, car toutes les pratiques de RT auraient été les mêmes peu importe 
le pays d’origine des EMs opérant au Canada. 
 Conclusion 
 
Pour conclure, cette étude effectuée pour répondre à notre question de recherche : « le pays 
d’origine d’une entreprise multinationale a-t-il un impact sur les pratiques de relations du travail 
dans ses opérations canadiennes? » nous a permis de cerner certaines réalités en matière de 
RT (reconnaissance syndicale, perceptions patronales à l’égard du syndicat, structure de la 
négociation collective, implication syndicale dans la prise de décision et l’autonomie des 
opérations canadiennes en matière de RT) quant aux comportements des EMs canadiennes et 
étrangères à l’endroit des syndicats et des travailleurs canadiens.  Dans cette section, nous 
abordons les apports théoriques et pratiques de notre recherche, puis, nous en relevons les 
limites.  Enfin, nous abordons des pistes de recherche futures. 
 
Les apports théoriques 
 
Notre mémoire permet de documenter de façon originale le comportement des EMs 
canadiennes en matière de RT sur leur propre territoire et de le comparer à celui des EMs 
d’autres pays, plus spécifiquement les EMs américaines. Notre recherche en est une pionnière 
dans l’exploration des études portant sur les pratiques de RT dans les EMs au Canada.  Nous 
l’avons mentionné à maintes reprises, les différences dues au pays d’origine dans les pratiques 
de RT des EMs établies au Canada ont été très peu étudiées.  Pourtant, les RT demeurent un 
important facteur de la gestion des EMs.  De plus, le Canada est un pays hôte intéressant pour 
étudier les différences dues au pays d’origine en raison du caractère décentralisé de son 
système de RI qui permet une certaine variance au niveau des pratiques.  La perspective 
particulière employée, centrée sur les RT et sur les EMs opérant au Canada, se démarque de la 
majorité des études qui, comme vu à la section 1.5, porte davantage sur les pratiques de GRH, 
les EMs autres que canadiennes et les pays hôtes surtout européens.   
 
Nous avons vérifié si, en fonction du pays d'origine, des différences existent entre les EMs en ce 
qui concerne les pratiques de RT implantées dans leurs opérations canadiennes. Ce nouvel 
angle permet de tester encore une fois les thèses de convergence et de diversité, mais avec un 
pays hôte et des EMs d’un pays peu étudié, le Canada.  Bien que certaines pratiques 
convergent, d’après nos résultats, d’autres pratiques divergent.  Ainsi, le cadre législatif du 





Il existe encore une divergence des pratiques en RT au sein des EMs notamment due au pays 
d’origine de l’EM.  Les résultats de notre recherche tendent à confirmer la thèse de la diversité 
persistante des pratiques utilisées au sein des EMs.  Par contre, comme certaines sous-
hypothèses n’ont pas été concluantes, il est possible de croire qu’une certaine convergence des 
pratiques co-existe.  Par ailleurs, ces distinctions ne sont pas systématiques d’un pays hôte à 
l’autre, d’autres facteurs venant aussi influencer les pratiques de RT.  
 
Notre modèle conceptuel regroupe les variables les plus souvent retenues dans la littérature 
expliquant ces différences ainsi qu’une variable nouvelle, le poids des opérations dans le pays 
hôte, dont le potentiel explicatif est prometteur.  Dans notre recherche, le poids des opérations 
canadiennes au sein de l’EM explique en partie la variance des pratiques de RT au sein des 
opérations canadiennes.  Les recherches futures gagneraient à explorer de façon plus 
approfondie l’effet de cette variable introduite pour la première fois par notre recherche. 
 
Notre recherche a permis de mettre à l’épreuve certaines assertions émises à l’égard du 
comportement des EMs américaines au Canada et de celui des EMs locales.  Elle a comparé, 
sur la base des relations qu’elles entretiennent dans leurs opérations canadiennes, jusqu’à quel 
point les EMs sont ou non de bonnes citoyennes corporatives.  Bien qu’il soit généralement pris 
pour acquis que les EMs américaines fassent piètre figure à ce chapitre,  il reste que des 
comparaisons formelles sur cette base n’ont été que rarement réalisées. Notre mémoire met en 
lumière que les EMs américaines se distinguent des autres EMs étrangères opérant au Canada, 
mais peut-être pas de façon aussi prononcée qu’il aurait pu être cru a priori.  En effet, elles se 
distinguent des EMs européennes au niveau de la reconnaissance syndicale, partiellement de la 
perception patronale à l’égard du syndicat et de l’autonomie des opérations canadiennes,  et de 
l’implication syndicale.   
 
Par ailleurs, l’idée que les EMs canadiennes suivent les pratiques des EMs américaines ne s’est 
pas avérée totalement exacte.  Par exemple, des différences significatives ont été discernées au 
niveau de la perception patronale à l’égard des représentants syndicaux.  Les caractéristiques 
de nos répondants concordent avec celles de l’ensemble de la population, ce qui permet la 
généralisation de ces résultats à l’ensemble des EMs établies au Canada.  Par contre, les 
différences entre les EMs canadiennes et américaines ne sont pas aussi tranchées que prévu.  




allant totalement à l’opposé de celui des EMs américaines en RT.  Bref, la réalité semble 
beaucoup plus complexe que ne laisse croire le débat théorique entre convergence et diversité 
ainsi que les modèles de pratiques typiques basés sur le pays d’origine de l’EM. 
 
Les apports pratiques 
 
Cette recherche est utile pour les milieux de travail et la société canadienne à plusieurs plans. 
Premièrement, comme le Canada accueille généralement à bras ouverts les investissements 
étrangers, il est pertinent d’évaluer les impacts de cette politique de soutien du gouvernement 
canadien sur les syndicats et les travailleurs canadiens, en examinant particulièrement comment 
la présence des EMs étrangères, notamment des États-Unis, influence la manière dont se 
pratiquent les RT au Canada.  Les RT sont-elles pires dans les EMs américaines que dans les 
canadiennes ou les européennes? Des éléments de réponses sont apportés à cette question 
importante par notre mémoire : la présence de comportements typiques à l’anti-syndicalisme 
dans les EMs américaines, permet de croire que les RT dans les EMs américaines sont 
relativement moins bonnes et plus conflictuelles.   
 
Comme il s’agit d’une des rares recherches qui s’intéressent aux RT des EMs tant canadiennes 
qu’étrangères en sol canadien, ces résultats ne peuvent qu’être comparés qu’avec les études 
européennes déjà réalisées sur le même thème.  Nos résultats n’en demeurent pas moins 
similaires à ceux obtenus dans ces études.  Par ailleurs, cette recherche permet de constater 
que le système de RI canadien accorde aux EMs une certaine latitude quant au niveau de la 
reconnaissance syndicale dans les nouveaux établissements, de la perception qu’ont les 
gestionnaires des représentants syndicaux, de la structure de la négociation collective, des 
politiques d’implication des syndicats dans la prise de décision ou de l’autonomie de la filiale 
dans l’élaboration de politiques en matière de RT.   
 
Deuxièmement, ce mémoire permet aux gestionnaires locaux de mieux comprendre l’influence 
du pays d’origine sur les pratiques de RT appliquées dans les opérations canadiennes.  Par 
exemple, les gestionnaires pourront s’attendre et mieux se préparer à un choc culturel lors de 
rachats d’entreprise ou d’implantation de nouvelles opérations.  En effet, les gestionnaires ont 




aux travailleurs canadiens.  Ils doivent être en mesure de servir d’intermédiaires afin d’adapter 
les pratiques de l’EM au contexte canadien des RT. 
 
Finalement, la recherche profitera certainement aux syndicats, car ils disposent maintenant de 
plus d’informations sur les pratiques de RT préconisées par les EMs selon leur pays d’origine et 
dont ils pourront tenir compte dans l’élaboration de leurs stratégies et de leur agenda.  La 
variation des pratiques de RT selon le pays d’origine présente un facteur susceptible 
d’influencer la préparation et la stratégie syndicale quant aux RT.  L’évaluation systématique et 
rigoureuse faite dans le cadre de cette recherche complétera les connaissances acquises sur le 
terrain par les représentants syndicaux et d’autres intervenants au sujet des EMs.  
 
Les limites de la recherche 
 
À l’instar des autres études de ce type, la recherche effectuée comporte des lacunes.  
Premièrement, le devis transversal renvoie l’image des RT dans les EMs à un moment unique et 
ne tient donc pas compte de l’évolution dans le temps.  En effet, tel que vu à la section 1.2.2, 
l’effet du pays d’origine tend à diminuer avec le temps, une étude longitudinale nous aurait 
permis de vérifier quelles différences subsistent ou non dans le temps. 
 
Deuxièmement, plusieurs limites ont un lien avec la banque de données.  Tout d’abord, le 
nombre d’observations est assez restreint.  Le questionnaire envoyé aux EMs au Canada étant 
long, il a pu décourager les répondants de le remplir.  De même, comme les répondants 
devaient être les plus hauts responsables des RH au Canada, il était plus difficile de les 
rejoindre.  De plus, comme nous nous intéressons uniquement aux EMs syndiquées, nous 
n’avons pas pu conserver l’ensemble des EMs disponibles auxquelles nous avions accès dans 
la banque.  Le petit nombre d’EMs syndiquées dans cette banque ne nous a pas permis de 
poursuivre des analyses statistiques plus détaillées et d’obtenir des résultats plus concluants.  
Par exemple, l’inclusion d’EMs originaires du Royaume-Uni avec celles de l’Europe continentale 
pour des raisons numériques est loin d’être le choix idéal, car nombre d’études rapprochent 
davantage les pratiques des EMs britanniques à celles des EMs des États-Unis et du Canada.  
Les différences entre les EMs européennes et les EMs américaines ont peut-être été ainsi 




comme le Japon et l’Australie ne permet pas de tirer de conclusions satisfaisantes sur cette 
catégorie.   
 
Troisièmement, il s’agit de données secondaires qui n’ont pas été recueillies pour répondre 
spécifiquement à ce mémoire, les questions et choix de réponses ne sont donc pas parfaitement 
adaptés à la problématique que nous avons étudiée.   
 
Finalement, pour chaque EM, il ne s’agit que de la vision d’une seule personne pour l’ensemble 
des opérations au Canada.  La réalité qu’elle perçoit lui est personnelle et peut être biaisée par 
plusieurs facteurs.  La participation de plusieurs répondants d’une même EM à la complétion du 
questionnaire aurait permis de diminuer le risque que ce biais ait pu affecter les résultats. 
 
Les pistes de recherches futures 
 
Des études de cas portant sur la vision de la direction ainsi que celle du syndicat et des 
employés sur les RT au sein des EMs seraient particulièrement intéressantes pour permettre 
une étude plus approfondie de l’effet du pays d’origine.  De plus, certains aspects de RT n’ont 
pas été étudiés dans notre recherche comme le climat de RT, les griefs, les arrêts de travail, le 
déroulement de la négociation de la convention collective, etc.  Des études comparatives sur 
des EMs dans différents pays hôtes, comme le font les chercheurs du projet INTREPID 
permettront aussi d’éclairer davantage l’effet du pays d’origine et l’effet du pays hôte.  
 
Parmi les autres facteurs susceptibles d’expliquer les pratiques implantées, certains auteurs 
(Lamare et al., 2009; Bouquet et Birkinshaw, 2008; Bélanger et al., 2009) et certains résultats de 
notre recherche quant à l’importance du poids des opérations tendent à suggérer que des 
facteurs sous-jacents au pays d’origine seraient responsables des différentes pratiques de RT 
retrouvées dans les EMs.  Par exemple, l’importance que revêtent les opérations canadiennes 
dans la chaîne de valeur mondiale de l’EM, son influence politique au sein de l’EM ou son mode 
d’acquisition (nouvel établissement ou déjà existant) sont d’autres variables à considérer afin de 
bien isoler l’effet propre du pays d’origine dans la détermination des pratiques.  Des études 
incorporant de telles variables permettraient de mieux cerner l’effet réel du pays d’origine et de 
voir si cet effet constaté dans diverses études ne sert pas de façade à d’autres relations et à 




Enfin, notre recherche a pris pour acquis qu’il y a un système de RI canadien commun et qu’il a 
un effet uniforme à travers le Canada.  Or, nous avons documenté à la section 1.3.2 l’existence 
de caractéristiques propres à chacune des provinces.  Pour les recherches futures sur les RT 
des EMs œuvrant au Canada, il pourrait être intéressant d’introduire dans l’analyse le facteur de 
localisation de l’EM sur le territoire canadien, ce qui permettrait de voir s’il existe des différences 
dans les pratiques de RT entre les EMs établies dans une province ou une autre (système de RI 
reconnu versus subordonné). 
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ANNEXE B: Tableaux de régression linéaire supplémentaires 
 
Tableau XXXI : Régression linéaire de la variable implication syndicale dans la 
prise de décision (F7) sans la variable poids des opérations dans l’EM 
Variables indépendantes  B E.S. Bêta t Sig. R2 R2 ajusté ΔR2
          
Bloc 1      ,35 ,29 ,35 
Secteur primaire 2,21** 1,10 ,20 2,00 ,05    
Secteur tertiaire -1,21 1,13 -,11 -1,07 ,29    
Comité RH mondial -4,94*** 1,00 -,51 -4,92 ,00    
Évaluation à l’étranger ,62*** ,23 ,28 2,72 ,01    
Philosophie propre de la filiale 
nationale -,56 ,96 -,06 -,58 ,56 
   
Autonomie de la filiale en 
matière de RH 
,15 ,14 ,10 1,06 ,29    
Transfert des pratiques  ,41* ,22 ,19 1,93 ,06    
Constante 11,64*** 1,84  6,32 ,00    
         
Variables indépendantes  B E.S. Bêta t Sig. R2 R2 ajusté ΔR2
               
Bloc 1         
Secteur primaire 1,17 1,17 ,10 1,00 ,32    
Secteur tertiaire -1,06 1,11 -,10 -,96 ,34    
Comité RH mondial -4,65*** 1,02 -,48 -4,54 ,00    
Évaluation à l’étranger ,65*** ,23 ,30 2,87 ,01    
Philosophie propre de la filiale 
nationale -,40 ,92 -,04 -,43 ,67 
   
Autonomie de la filiale en 
matière de RH 
,15 ,14 ,10 1,05 ,30    
Transfert des pratiques  ,29 ,21 ,13 1,35 ,18    
         
Bloc 2      ,43 ,35 ,08 
Canada 2,98** 1,24 ,27 2,41 ,02    
Europe ,63 1,09 ,06 ,58 ,57    
Reste du monde -2,78 2,41 -,12 -1,16 ,25    
Constante 11,07 1,81  6,12 ,00    
         
Modèle         
Variation de F 5,23***    ,00    
n =81         






Tableau XXXII : Régression linéaire de la variable implication syndicale dans la 
prise de décision (F7) sans la variable Canada 
Variables indépendantes  B E.S. Bêta t Sig. R2 R2 ajusté ΔR2
               
Bloc 1      ,41 ,35 ,41 
Poids des OC dans l’EM 4,96*** 1,85 ,26 2,68 ,01    
Secteur primaire 1,48 1,10 ,13 1,35 ,18    
Secteur tertiaire -,99 1,09 -,09 -,90 ,37    
Comité RH mondial -4,83*** ,96 -,50 -5,01 ,00    
Évaluation à l’étranger ,63*** ,22 ,29 2,88 ,01    
Philosophie propre de la filiale 
nationale -,27 ,93 -,03 -,29 ,77 
   
Autonomie de la filiale en 
matière de RH 
,19 ,14 ,13 1,38 ,17    
Transfert des pratiques  ,35* ,21 ,16 1,68 ,10    
Constante 10,37*** 1,83  5,66 ,00    
         
Variables indépendantes  B E.S. Bêta t Sig. R2 R2 ajusté ΔR2
               
Bloc 1         
Poids des OC dans l’EM 4,92*** 1,96 ,26 2,51 ,01    
Secteur primaire 1,57 1,1 ,14 1,43 ,16    
Secteur tertiaire -,96 1,11 -,09 -,87 ,39    
Comité RH mondial -5,13*** ,99 -,53 -5,21 ,00    
Évaluation à l’étranger ,70*** ,22 ,32 3,14 ,00    
Philosophie propre de la filiale 
nationale -,22 ,93 -,02 -,24 ,82 
   
Autonomie de la filiale en 
matière de RH 
,14 ,14 ,09 ,99 ,32    
Transfert des pratiques  ,35* ,21 ,16 1,67 ,10    
         
Bloc 2      ,43 ,35 ,02 
Europe ,69 1,09 ,06 ,63 ,53    
Reste du monde -3,11 2,37 -,13 -1,31 ,19    
Constante 10,56*** 1,85  5,70 ,00    
         
Modèle         
Variation de F 5,31***    ,00    
n =81         
* p < 0,10;  ** p < 0,05;  *** p < 0,01 
 
